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Embellie

franco

britannique

SLit-ce la fin
d'uns certaine méaontanta cor-
<&Ie entre Paris ét LcrndresT Oh
ssraittantâde ta penser après le

onzième sommet freneo-
brftanrique qui a conduit.' ven-
drsdï 21 novembre. M" That-
cher dans la capitale française
pour s'ÿ entretenir eftenxrtlvc-
ihmit . conwmroon owiji «
avec M. Mitterrand et avec
M. Chirac.

Le cSraet chaleureibt de la ren-
contre contraste en tout cas
avec celui que Ton avait observé
lors dtt 1 précédent sommet. Tan
dernier i Londres. B estyrd qu'à
répoque, les pointsde friction ou
derivafité étaient ptue.nombreux
qu'aujourd'fmi. de ('affaire
Groenpeece au succès du pro-
cédé français Rite sur soin

conclurent britannique, en pat£-

sent par Je choix de ravion Tor-
nade de préférence au Mbage
par l'armée de l*oèr saoutHams.
Tout cala est bien oubffé maén-

tanant et M** Thatcher a pu
parier, au cours delà conféreoce
da prasse qu'alla a tanua
conjointement, .avec M. Mitter-
rand, d* c entente confiate à son
plus haut niveau ». Non sans
annoncer au passage ’qne te
prince Charles et te

.
princesse

Diana feraient un voyage official

en France an 1988^.

.. Ula. qét «.le plus
contribué à- ce rapprochement

L’action Saint-Gobain à 310 francs

les milieux financiers internationaux

. raies qu'au
Parte ni tondras n'aui

i

ent^été
perdes prenantes : la rencontre
Reagan-Gorbetcliev de Reyfcja-

vfle.

Que Isa chefs des deux super-
puissances y soient passés si

près d'un accord aùr leà euromts-
iws sembto-t-ti beaucoup aidé
te Fiance et la Grande-Bretagne
è resserrer leurs Cane, les deux
paye — qui sont aussi tes seules
puissances nucléaires d'Europe
occidentale — mesurent combien
haanentlpsrévlimàvoto-
Xton qui laisserait à tanne la

défense du Vieux Continent eux
eeites forces dites oonvendon-
neCes. « La prochateefois. «I Ton
va aussi loin Jqu'è Reykÿnrik),
une consultation préalable, pro-
longée et approfondie » dee
«Etes d» Washington par rateti-
nistratkm américaine « sera
nécessaire ». a estimé M. Mhttr-
rand- M— Thatcher, da son oflté,

n'a pas manqué de rappelerà aee
hôtes français que, tors de eon
récent entretien avec M. Rea-
gan, aBe avait en quelque sorte
plaidé non seufement pour te

Grande-Bretagne mais aussi
pour la France.

Les deux ombres portées sur
ce tableau idyf&que, ceBes des
Makxtees et du énième conffit

sur tes.importations de vtenda de
mouton, n'ont été ni escamotées
ni dissipées. Sur lé premier
point, les dirigeants français
n'ont pas caché que te France
alUt è nouveau .voter lundi aux
Nations unies en faveur d'une
résolution favorable è l'ouver-

ture de pourparlers, anglo-
argentine star l'avenir te rarchi-
pel. Sur le second, « nous avons
parlé te ce problème, a confié

NL Mitterrand; mais nous avons
pensé qim les ministres teTagrih-
«utture pourraient «n repar-
ler»—

/__ en aurait

doute teBu davantage, pour faire

oublier raccord sur ressentie!.

Mime le troubla provoqué par

les complaisances françaises *
régard te la Syrie après l'offrir»

Hlndaud parait atÿxmrbui «fia?

sipé. et, comme l'a rappelé

NT- Thatcher, les Occidentaux

«ns doivent pas se faire d#
pieds »- en tottant contre

le terrorisme. Manifestement,
vendredi è Paris, l'atmosphère
était plus favorable à runion

sacrée qu'à la concurrence
déloyale.

Les premières réactions enregistrées à
l’étrangerfont apparaître que lafixation à
310Fduprix de vente aupublic de l’action

Saint-Gobain a suscité un vif intérêt dans
les milieux financiers internationaux. A
Londres, on considère que l’opération sera

largement souscrite par lés investisseurs

étrangers dans les délais impartis, c’est-à-

dire avant le 5 décembre (lire page 15

l'article de Christopher Hughes). En

France même, laréaction laplus défavora-

ble est venue du groupe socialiste à
TAssemblée nationale, qui estime qu’ • on
assiste à un nouveau bradage caractérisé

de la richesse nationale ». Le bon déroule-

ment prévu de la vente des actions de
Saint-Gobain sera cependantfacilitépar le

fait que l’appel à de nouvelles liquidités

reste relativement limité. Il n’en sera pas
de mêmepour la suite des privatisations.

l£ Edouard Balladur, ministre

de l’économie,tes finances «t do
ta privatisation,^à tranché, après
avis'de la commission de privât^
-sation, le 21 novembre : Faction
Saint-Gobain sera offerte dès
lundi. 24 novembre ' au prix de
310 F. On proposera aussi aux
porteurs de certificats d'investis-

sement — actions sans droit de
vote en juin

.

par Saint-

Gobain — do transformer leurs

titres en actions grâce à Tâchât
.pour

.
10 F d’un droit de vote {le

Journal officiel du 22 novembre
pnhCe les arrêtés fixant lesdétails

de Topération}.
Le prÊr chas» par le ministre

d’Etat ne prête pas à controverse.
Ni hr&dagc si sur-évaluation, 3

correspond aux estimations d’un
«wt»în n^iiln e d'analystes finan-

ciers. Surtout 3 est- aligné sur la

valeur attribuée, en juin dernier,

aux certificats d’investissement

émis ï 300 F. La différence cor-

respond, à la valeur du droit de
vote. Certains jugeront cependant
que les porteurs de certificats

n’ont pas été bien traités dans la

mesure où, kxs te la suspension
de la cotation de ce .titre, le

3 novembre, il cotait 307 F.
Constatons, simplement qu’ils ne
sont pas lésés, mais qu’on ne leur

accorde aucune plus-value pour la

confiance qu’ils ont manifestée à
Saint-Gobain Oy a six mois.

Le prix choisi augure-t-il bien
de la privatisation de Saint-

Le plus grand centre de loisirs d’Europe

.. Ü« toboggan Uqnide de
.180 mètres de long» des tem-
pêtes arffficfeOes, ne tour de
ptaqfesoBHnrte..., ces équi-
pement», A h fote Indiques et

sportifs devraient être i te. tes-

.

position des Parisiens en 1989.
Tel «st Taimldtienx projet qoe
MLCUtsc présentera àTappri-
ctetien des consriUrra de Paris

Ce parc nautique, doublé «Ton
complexe de sports, sera édifié

dans ja plaine de Vaugirard
(«prinzîèaïc nrandUsemeni), non
loin «Ton héliport et du périphéri-

que. B est déjà présenté comme
«Je plus gnmd centre de loisirs

d’Europe ».

Depuis le débat de son
deuxième mandat à l’Hôtel te
V3Ie, le noire «le la capitale pour-
suit ime politique qui tend A offrir

aux jeunes Parisiens des équipe-
ments te loisirs : le jardin des
enfants construit aux Halles, la

carrière hippique ouverte dans le

bois de Vîncetmes. le futur musée
de la mer du commentent Cous-
teau, 1a transformation de la

Gaîté-Lyrique en centre d’attrac-

tions sont les témoignages de cette

volonté. L'inauguration en 1989
de rAqua-bouLevard de Yangi-

rard, puisque tri sera son nom, en
sera ledernierjalon.

Le projet architectural <fAqua-
boulevard est signé conjointement
par le Français Alexandre Ghinli-

müa et par le Néerlandais Roelof
Héndridcs. Ce dernier a déjà des-

siné plusieurs parcs nautiques
français. Le financement —
2S0 millions te francs — et la

construction, seront assurés par
un consortium international asso-

ciant une firme française, la

Société auxiliaire d’entreprise et

la compagnie anglo-saxonne
Forest-HiD, spécialiste des instal-

lations sportives couvertes. La
Lyonnaise des eaux et la Banque
IndoSuez sont également de la

partie;

L’Aqnaboulevard de Paris se

distinguera des huit parcs nauti-

ques déjà installés en France par
son caractère urbain et composite.

11 se présentera comme un vais-

seau de béton blanc long de
250 mètres m haut de 20 mètres
qui paraîtra, ancré au pied de
THAtelSofitel an milieu d'un parc
où se trouvent déjà trois terrains

de handball et une dizaine de
fpwnis

MARCAMBROISE-RENDU.
(Lire la suitepage 8.)

La fièvre dans les universités
Le mouvement étutfiant qui

frit tache cThuSe depuis «tori-

ques jours s'eet encore Aaigi te

Il novembre, avec le vote de In

grève è Parâ-Vl et è Parifr-VI!,

les deux universités du campus
te Jussieu, et è Pmfe-XU {Cré-

teil). Ce sont donc maintenant
uns douzaine, d'universités,

principalement parisiennes, ;
quf

• sontmobgbèBS contre le projet

dé réforme univareitaire de
RL.DmqipL

Cette agitation devait;trouver

pendent le week-end te nou-
veaux niais : d'abord les états

généraux organisés à la Sor-
bonne la 22 novembre par
rUNEFHD (proche des sccta-

Bstaa). Ensuite, le rassemble-

ment organiri, dimanche

23 novembre è Paris, par ta

Fédération de l'éducation natio-

nale. La FEN prévoyait cent

mfile personnes dans les trois

cortèges qui, partis de ta gare
du Nord, du Chflteiet et de
rQpére, devait converger à mite

place de la République.

De leur cûté, les étuefiants du
Cerclé des étudiant» Sbérauxte
France (CELF), proche de la

majorité, ont tenu samedi ég»-'

tentant lëtr conseil national en
présence «le M. Alain Devaquet,
mmtstre te ta recherche et te
rensrignement supérieur. Pour
le CELF, ta gève «n'sfsx/tira

qu'à un résultat : dmcar te posi-

tion du ministre et faire voter le

texte, sans discussion, à
fAssemblée nationale ».

Gobain, première de la longue

liste des soixantecinq sociétés

arrêtée par le gouvernement ?

A 310 F, Faction Saint-Gobain est

effectivement accessible à une
foule te petits porteurs, comme le

souhaite tant M. Balladur.

CLAIRE BLANDIN.

(Lirela suitepage 13.)

«Le Meute te rtconoate»
analysera, dam soa imaifrn dn
25 novembre, la privatisation te
Saint-Gobain, en détaillant le

rôle des priaripaax acteurs te
ce bouleversement : les baa-
qniers. les avocats d'affaires et

les

Un entretien avec M. Gaston Flosse
Le secrétaire d’Etat chargé du Pacifique sud explique sa

politique et se défend des accusations portées contre lui

PAGE 5

Successions

M. Giraud, ministre de la défense, avait été sollicité par

des amis de Georges Besse pour lui succéder à la tête de

Renault

PAGE 16

Le dixième anniversaire

de la mort de Malraux
Les derrières heures de l’écrivain

PAGE 2

Le sommaire complet se trouve page 1
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Vie chère, pénuries, chômage, frustrations

/ À 1/VAVtlA IMaIaiIa ilA Ia

ALGER
de notre correspondant

Une évidence s'impose : deux
semaines après les violents inci-

dents qui ont secoué l’Est algé-

rien, les revendications des
lycéens et des étudiants de
Constantine et de Sétif, peut-être

légitimes, n’ont été qu’un cataly-

seur. La situation était mflre.

Tous les éléments étaient réunis,

comme partout ailleurs eu Algé-
rie, pour que des événements
<fapparence anodine dégénèrent :

Faustérité imposée pur la crise

était de plus «ni {tins mal suppor-
tée et, le mécontentement se géné-
ralisant, le «ras4e-bol» n’est pas
loin.

La cherté de la vie touche
maintenant toutes les classes

sociales. Le kilo de viande de
mouton tourne autour de
ISO dinars (220 F français) et les

plus favorisés, qui peuvent ache-

ter du filet te bœuf, le trouvent à
180 dînais, à condition, souvent,

d’acheter autre chose au boucher.

La hausse du coût de la vie est

aggravée par le cycle chronique
des pénuries. Le café, qui a man-
qué pendant deux mois à la fin de
l’hiver dernier, est à nouveau, à

certains endroits, introuvable.

L'huile te table manque réguliè-

rement et les Algérois profitent

souvent du week-end pour rappor-
ter de l’huile d’olive de la toute

inoebe Kabylie. Le savon et la les-

sive en poudre sont restés des den-
rées rares tout l’été.

La tension sur les produits de
grande consommation engendre
inévitablement une spéculation

que les autorités stigmatisent

régulièrement à travers la presse

nationale. II n’y a pas si long-

temps, le poivre se vendait à
50 dinars le kilo derrière le comp-
toir. Mais les restaurateurs n’en
achetaient plus, excédés par le

comportement de leurs clients,

qui partaient souvent avec la poi-

vrière dans la poche.

Le climat social se dégrade len-

tement. Les embauches ont été
interrompues dans la fonction
publique depuis le début de
Tannée, et des licenciements com-
mencent à intervenir dans l’admi-

nistration, dans les sociétés natio-

nales et dans les sociétés de
wilayas (départements).

Jusqu’à présent, le chômage
n’existait pas officiellement en
Algérie. Il n’y a pas d’allocation

de chômage et toute personne

sans emploi resterait sans res-

sources si la cellule familiale

n’était pas aussi solidaire. Deux
ou trois personnes qui travaillent

dans une famille font souvent
vivre une quinzaine d’autres, qui,

crise du logement aidant, habitent

la plupart du temps sous le même
but.

Cette promiscuité ne va pas
sans poser d’antres problèmes.
Les familles les plus défavorisées

n’ont fréquemment qu’une ou
deux pièces à partager. Il en est

certaines où la mère établit un
tour de rôle et interdit à ses fils de
rentrer avant une heure dite.

Il n’est pas rare, dans certains

quartiers, de voir les rues se vider
subitement d’une jeunesse exclu-
sivement masculine au moment
où les programmes de télévision

se terminent. Les postes sont
poussés contre les murs, les

matelas se déplient et tout le

monde rentre dormir.

La rue n’est certainement pas

la meüJeure école. La jeunesse

reste un problème crucial pour
l’Algérie d'aujourd'hui. Les dis-

tractions sont rares et chères,
quand elles existent.

FRÉDÉRIC FRTTSCHER.

(Lire la suitepage 4.)

Roger Couvelaire

SCALPELS
Ls professeur Roger Couvelaire n’est pas seulement-un de ces
chirurgiens français qui ont fart la gloire de leur métier et de leur
pays «tons le monda U est un de creux pour qui Pexercice de la

médecine ouvre un regard sur rhumanlte souffrante et glorieuse,
observée avec un œD d’autant plus sévère et ironique qu'il dissi-

mule inévitablementramour de la vie des autres.

De la pratique de la chirurgie, [rendant soixante ans, il a gardé un
sens prodigieux de la concision, et nous découpe un par un les
mots leepius courants, pourenmieux cernerlesens, lesambiguï-
tés, les résonancres.
Mais cette tockfité presque aride cache ta profonde nostalgie d’une
époque - passée ou à venir?- qui réconcilie l'homme et la science.

D. Toscan «tu Ptantisr
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Dates
RENDEZ-VOUS

Dimanche 23 novembre. —
Vienne : élections législa-

tives. Bucarest : référendum

sur le projet de réduction des

armements. Stockholm :

visite du premier ministre

d'Islande (jusqu’au 25).

Lundi 24 novembre. -
Bruxelles : réunion des
ministres des affaires étran-

gères de ia CEE. Singa-

pour: visite de M. Raymond
Barre (jusqu'au 27). Syd-
ney : visite de Jean-Paul II

(jusqu’au 1" décembre).
Mardi 25 novembre. — JVw-

Delhi: visite de M. Gorbat-
chev.

Mercredi 26 novembre. -
Varsovie : congrès national

de l’association des syndicats

polonais. Bangui : ouverture
du procès de l'cx-empereur
Bokassa.

Jeudi 27 novembre. — Dacca :

visite du pésüdenl birman.
Vendredi 28 novembre. —
Dacca : visite du président

Ceausescu.
Samedi 29 novembre. —
Koweït : verdict dans' le

procès des auteurs d'atten-

tats contre l’émir.

Dimanche 30 novembre. —
Vitoria : élections anticipées

au Pays basque espagnol.
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Il y a dix ans, la disparition d’André Malraux

«Un masque plein d’inquiétude et d’angoisse »

par Jean Mauriac

André Malraux est mon &
6 heures du matin, dans la nuit noire

de cette aube du 23 novembre 2976,

à l’hôpital Hcnri-Mondor, â CréteïL A
11 heures, la direction de llïôpital avait

annoncé, dans une communiqué, qu'il s'était

éteint peu après 9 h 30. A la vérité, le souci

de tous était d'organiser un transfert discret

de la dépouille A travers les rues encombrées
delà banlieue, sans tes voitures suiveuses des
journalistes, et une arrivée â Verrières sans ia

fouie des curieux.

Malraux avait été hospitalisé le lundi

15 novembre, â 23 h 30- La veille au matin, U
travaillait encore normalement & Verrières,

chez les Vilmorin où il s'était installé peu de
temps après le départ du pouvoir du général

de GauDe C’est dans l'après-midi de ce

dimanche que se déclencha la première
embolie pulmonaire, suivie, le lendemain,

d'une série de petites embolies accompagnées
d’une très forte fièvre.

Le docteur Louis Bcrtagna (qui, depuis

1961, a été le psychiatre d’André Malraux,
puis l'un de ses plus proches amis et à qui on
est redevable d’avoir littéralement arraché

Malraux au désespoir, puis à la mort, dans
les terribles années 1966-1972) et te docteur

Jacques Chasôgneux. son médecin généra-

liste, décidèrent alors son hospitalisation à
Thdpita! Hcnri-Mondor, dans le service de
réanimation médicale dirigé par k professeur

Maurice Rapin.

Moins d’une semaine devait séparer l’arri-

vée de Malraux à rbôpital de son entrée dans
le coma, 1e dimanche 21 novembre an début
de l'après-midi. Pendant ces longues jour-

nées, La fièvre ne le quitta pas, et sa respira-

tion devait être assistée en permanence.
Sophie de Vilmorin, la nièce de Louise et la

compagne de l’écrivain depuis 1972, avait

une chambre dans k service de réanimation

même, coptigué à celle de Malraux. Les
visites avaient été interdites et seules Sophie
et Florence Resnais, sa fille, demeurèrent â
sou chevet. Celle-ci, pendant toutes les der-

nières armées de la vie de son pire, fut pré-

sente A ses côtés et l'entoura de sa tendresse.

Toujours - à discrétion, pudeur, honnêteté
exemplaires ! — Florence demeura silen-

cieuse au sujet d'André Malraux, se refusant

â rapporter des propos qu'il aurait pu tenir,

et, plus simplement, méprisant l’anecdote.

Gentillesse et atapfidté

Les médecins et tout le personnel du ser-

vice de réanimation de l’hôpital notèrent la

bonne grâce, la simplicité naturelles de loir

malade comme l’avaient fait, quatre années
{dus tôt, ceux de la Salpêtrière. Le professeur

Rapin (1) a dit : Sa gentillesse était écra-

sante. Il avait toujours peur de gêner, de
déranger. U ne demandait jamais rien et il

poussait cette délicatesse au point de ne
jamais interroger les médecins en qui U avait

une confiance totale, aveugle. Et, enfin, par-
dessus tout, son courage physique : jamais
une plainte, toujours un sourire esquissé et.

dans les yeux, un signe de reconnaissance
pour ceux qui l’entouraient de leurs soins. »
Et Louis Bertagna : - Tous, sans exception,
ont été conquis par ce malade exceptionnel.

Citait le patient le plus docile, leplus sim-
plea le moins exigeant. »

André Malraux est demeuré lucide
jusqu'au bout, c'est-à-dire jusqu’i son entrée
dans Pinéversibk nuit du coma, le dimanche
21 novembre. La veille, fl pouvait échanger
encore quelques paroles avec le professeur
Rapin : • Les choses, comme les hommes. Im
a-t-il dit, ne valent que les unes par rapport
aux autres. >

Le dimanche matin, aima que l'état dim-
que de Malraux était très mauvais, paradoxa-
lement ks derniers examens de laboratoire
pratiqués pendant la nuit étaient plus favora-
bles que ceux de la veille. Au docteur Berta-
gna qui lui en faisait part, Malraux répondît
dans un sourire sans illusion : - Citait déjà
dans Courteline. » Et & Sophie de Vilmorin
qui lui demandait, au début de l’après-midi,

juste avant qu'il ne sombre dame le coma :

« Soujfrez-vous ? •*. il répondît : « Cest une
Interminable corvée— » Ce furent ses der-
nières paroles.

Dans la soirée du dimanche, André Mal-
raux fut victime d’une nouvelle embolie pul-

monaire, massive cette fois, qui, selon le doc-
teur Bertagna, a « enlevé au malade toute
conscience et à ses médecins tout espoir *.

Son esprit avait cessé de vivre. C’était donc
un coma sans appel que ks médecins de Mal-
raux, en total accord avec Florence et

Sophie, décidèrent de rendre aussi paisible

que possible. On assura aima à Malraux ago-
nisant un « traitement de confort » — si l’an

ose dire - par sérum et calmants et on
renonça â * toute action à visée curative »,

de manière à éviter tonte suffocation, tout
étouffement, à approfondir 1e coma et hâter
lafm.

Le professeur Rapin fit alors officiello-

meot savoir que «le pronostic vital était

compromis â court terme *. fi ajoutait :

« Nousfaisons tout pour lui assurer unefin
paisible, sereine et digne. » Cette décision
rendue publique a fait dire à certains : - On
lui a voté sa mort. - Cette allégation,

absurde puisque l'esprit de Malraux avait

cessé de vivre, fut relevée avec indignation

par te docteur Bertagna, qui écrivit un jour :

« André Malraux a vécu jusqu'à sa mort.

J’en porte témoignage La lumière,
l’extraordinaire lumière de son esprit, n’a

jamais vacillé. Elle s’esi éteinte d‘un coup.

Et ses damiersfeux ont été ceux de la luci-

dité. du courage et de la délicatesse de
cœur. •

Le coma d’André Malraux fut donc de

courte durée. A 6 heures. le 23 novembre, la

mort est venue le saisir. Florence était alors à

Paris et Sophie reposait dans la chambre voi-

sine. La veille, Albert Beuret s'était rendu à
l’hôpital pour an dernier adieu. « Malraux,

a-t-0 déclaré, avait le masque qu’on tid

connaît bien, plein d’inquiétude et

d’angoisse, un visage supplicié par l’appro-

che de la mon. 'Malraux l’a dit dans
Lazare*L’univers dn-, l’Inconscient et du
conscient échoppe Ô toute donnée médi-

cale. »

Malraux mort, tout alla très vite. C’est

encore Albert Beuret qui en donne les rai-

sons : « Il a fallu décider les choses rapide-

ment pour éviter l’exploitation du cadavre.

Nous nous sommes basés sur ce qui avait été

fait pour de Gaulle. André Malraux
n'appartenait à personne, mais à lui-même
et à son œuvre. Le reste était vain. La simpli-

cité et la rapidité évitaient les rites, le déco-

rum. Pour un tel homme, ilfallait que tout

fat simple et digne.

» Malraux n’avait laissé aucune dernière

volonté au sujet de ses obsèques. Mais nous
sommes sûrs que cet enterrement au lende-

main même de sa mort, cette inhumation
privée, où seule la présence de ses antis était

souhaitée, répondaient au vœu secret de
Malraux. »

Beuret avait d’abord pensé & inhumer Mal-
raux dans k caveau du cimetière de Cha-
mane où dorment ses deux fils. Gauthier et

Vincent — morts dam un accident de voiture

en 1961, — et leur mère Josette Clotis. D y
restait une quatrième et dernière place. Mais
qu'auraient pensé Clara, la première épouse,

et Madeleine, la seconde ? La municipalité

ayant proposé de faire don d'une concession

dans le petit cimetière de Verrières, cette

proposition fut unanimement acceptée : Mal-
raux y aurait comme voisin Honoré
d'Estienne d’Orves, le premier résistant

fusillé par la Gestapo; il resterait dans ce
petit village où il avait vécu les dernières
années de sa vie, tumultueuses d’abord
auprès de Louise, puis heureuses, apaisées,

pleines de labeur auprès de Sophie. A celle-

ci, sait-on tout ce que Malraux doit ? Elle sut

non seulement l’aimer — elle l’aima infini,

ment et vit aujourd’hui habitée par son sou-
venir — mais l'entourer, l'aider dam son tra-

vail, le décharger de tout, lui permettant
ainsi d'écrire, dans k calme, la dernière par-

tie de son oeuvre.

De nombreux amis de l'écrivain pensèrent,
bien sûr, au Panthéon où de Gaulle et Mal-
raux avaient déposé jadis les cendres deJean
Moulin. Qui n’aurait pas souhaité que sa
dépouilley fût transférée aujourd’hui pour ce
dixième anniversaire, dans la brume et le
froid d’une matinée de novembre, au cours
d’une cérémonie semblable à celle qu'il avait

lui-même ordonnée pour Jean Moulin ? Mais
n'y sera-t-il pas un jour ? Et quel président se

grandira en l’yconduisant ?

L’ambulance blanche arriva â la tin de la

matinée du 23 novembre au château de Ver-
rières qu’enserre chaque année davantage la
banlieue tentaculaire et qui rit désormais à
l’ombre de hautes tours. Un important ser-

vice d’ordre avait été mis en place autour du
parc des Vilmorin - planté d’essences rares
étiquetées comme dans un jardin botanique,
dernier Bat de verdure dans ce monde de
béton - pour tenir à distance les photogra-
phes. Malgré ces précautions, une photo fut
prise et publiée de la dépouille de Malraux,
étendue sur un brancard, recouverte d'un
drap blanc, laissant visible le visage intact et
comme apaisé.

Le «chuchotement»

de la mort

Albert Beuret, arrivé le premier à Ver-
rières, avant l'ambulance, a ouvert le cortège
de tous ceux qui voulaient une dernière fois
revoir André Malraux. La dépouille fut dépo-
tée dans le « salon bleu », si cher â Louise de
Vilmorin. An revers de k veste de flanelle
grise, Sophie avait épinglé sa croix de la

Libération, au ruban vert et noir, qui était la

seule décoration qu’fl aimait, » sa récom-
pense. son honneur, sa légitimation », selon
l’un de scs proches.

Quel mort connut jamais pareil décor ?
Malraux était là an milieu de son «Musée
réel» : un tableau d’André Masson à qui il

confia jadis la décoration du plafond de
rOdéon. Et aussi ses six têtes gréco-
bouddhistes (dont celle qu’il avait fait scier
pour mettre face â face sur un fond noir les
deux profils), la grande statue baptisée
Génie aux fleurs, et cet oiseau japonais
Haniwa en terre cuite, qui, tous semblaient le

regarder de leurs yeux morts. Dans k clair-

obscur du salon. & distance du Ut mortuaire,
les visiteurs demeuraient immobiles et silen-
cieux. Pas un mot échangé, seul peut-être k
« chuchotement de la mort » dont Malraux
pariait dans Lazare. Ce n'était pas Malraux
trépassé qui s'offrait aux regards. C'était
Malraux mort dont - la mort ne se confon-
dait pas avec son trépas ». Et certains, en le
voyant pour la dernière fois, se souvenaient
qull avait souvent cité l'interrogation de son
père juste avant son suicide : « Et qui sait ce
que nous trouverons après la mort ? »

De rautre côté du « salon bleu », le cabi-
net de travail d'André Malraux à la porte
ouverte air le hall d’entrée. Sur les murs obs-
curs, les peintures, celles qu’il avait acquises
tout au long de sa vie, Chagall, Rouault,
Dubuffet, Poliakoff, Fautrier, Picasso et
deux Braque ; le premier, us oiseau noir, le

second, le tableau qu’il préférait, une mysté-
rieuse barque bleue abandonnée sur une
plage tragique 1e long d’un océan - on d’un
ciel ? - noir comme de l'encre, aujourd'hui

chez Alain et Florence Resnais. Sur le

bureau, tout était demeuré comme fl Pavait

quand fl était parti, neuf jouis avant,

pour l’hôpital de Créai : une curieuse cou-

ronne de roi tibétain en cuir, constellée de

turquoises, sous son globe de verre, une

lampe dont le pied sculpté était un fragment

de vase sassaxnde et tous les humbles objets

du travail quotidien ; les crayons, les stylos â

bille, les «seaux, le bâton de colle, les Mocs

de papier, k téléphone, sa radio portative,

laissée sur France-Musique, et aussi un pla-

teau et une carafe avec les médicaments de

son dernier traitement, toute une série de

petits chats en porcelaine et un bol toujours

rempli d’eau pour ses deux vrais chats. Four-

rure et Lustrée, que Malraux aimait voir sur

ses papiers.

Le cœur battant, la gorge serrée, immo-
biles, silencieux, ks amis et les admirateurs

d’André - comme jadis, fl y a six ans, ceux

du général de Gaulle, à La Brasserie, -
contemplaient cette table sur laquelle Mal-

raux écrivait, travaillait, comme s’ils vou-

laient s'en imprégner àjamais.

Lndm3& Tchérina était venue se iecue3£r
devant la dépouille quand brusquement l’un

des deux chats d'André Malraux — que l'on

tenait enfermés — s'échappa, fit irruption

dans le «salon bien» comme mfe fusée. le

poil hérissé. « Le chat a marqué un tenqa
d’arrêt au bas du Ht et, raconte-trefle, dm
seul coup, a sauté sur André, faisant ses

griffes sur son gilet, mordillant les petits

boutons eu os, puis lui léchant les mains de
sa langue râpeuse.^ » * Le lendemain, après
Tenterrement. Fourrure et Lustrée étaient

commefous, a dit un habitant de Verrières»

Usfonçaientcommedesanimauxsauvagesà
travers les pièces de la maison et s'aplatis-

saient sous les meubles

—

» On dut aussitôt

s'en séparer, fis furent confiés à une amie
d'André Malraux,la princesse deCray,

La mise en bière a eu lieu à 16 heures,

dans le « salon bien ». On fit sortir Sophie et

Florence. Seuls y assistèrent Roger, André et
Sosthène de Vilmorin, Alain Resnais et
Albert Beuret. « Le visagede Malraux, a dit

ce dernier, avait pris plus de sérénité. Le
froid cadavérique donne une autre appa-
rence aux traits que le bouleversement du
trépas. Tris curieusement, il nous semblait
queson regard était là, un regard qui n’était

jamais léger, quifaisait son poids. Je voyais
sur Je visage d’André Malraux mort cette
espèce d’interrogation qu’ilportait sur toute
chose. »

Dans la soirée, Florence, Sophie et Albert
Beuret décidèrent de n’inviter je lendemain à
l'enterrement que les amis très proches. Mais
bien sûr, le cimetière était ouvert à tons ! fis

établirent la liste de ceux qu'ils allaient pré-
venir par téléphone : dix noms seulement
peur chacun ! « C’était cela ou le Pan-
théon »,a dit Albert Beuret.

Raymond Barre, alors premier ministre,
était venu & 8 heures A Verrières, où s’allu-

maient les premières lueurs du matin, pour
s'incliner sur la dépouille d’André Malraux.
A son arrivée, il lut accueilli par Sophie de
Vilmorin et sou onde André, qui s'étaient
relayés depuis la soirée, avec d'autres pro-
ches, pour veiller aux côtés du cerouefl.

Pourquoi M. Barre fit-il une visite si mati-
nale ? Peut-être parce qu’il avait voulu que
son hommage gardât un caractère personnel
loin de toute publicité, comme le souhai-
taient la famille et les proches d’André Mal-
raux. Plus vraisemblablement parce qu’fl a
préféré se trouver seul et sans témoin face à
la dépouille du grand écrivain qull aimait et
admirait et dont l’œuvre tenait toujours «ne
place essentielle dans sa vie.

Devant Malraux mort, un grand souvenir a
«surgi dans la mémoire de Raymond Barre.
* En m’inclinant devant la dépouille
d’André Malraux, a-t-il déclaré,Je mé suis
souvenu de cette soirée de 1947 où André
Malraux était venu â la Oté universitaire -
J’étais alors étudiant — nous présenter son
film Espoir. Et il me semblait.entendre sa
vdïx brisée commentant k passage admira-
ble où les femmes républicaines, vêtues de
aoir. se signaient devant k corps du pilote
abattu par lesfranquistes qu’apportaient les
combattants. »

Q'l4tre jours plus tard, il revenait à
M. Barre, premier ministre depuis seulement
trois mois, de prononcer l'éloge funèbre
d André Malraux, fors de la cérémonie de la
omit Carrée dn Louvre. * J’ai ressenti alors
profondément le poids de cette charge, de

cette responsabilité, de cet honneur, a-t-3 dit,

parce que favais conscience *incarner la

nation dans ['hommage qu'elle rendait à

André Malraux. » M. Barre consacra les

deux twitw précédentes & écrire cet hommage
solennel à la mémoire de Malraux. - ce noble

et exigeant témoin 4t ta condition

humaine »* cet homme « présent partout où

sejouait un moment du destin des hommes,

passionné de liberté et de justice, recher-

chant sans cesse ta fraternité du combat ».

Cet hffmnmgg du premier ministre de la

France à Malraux restera parmi ks plus

beaux qui aient étéjamais tendus.

Puis arrivèrent, tout au long de la matinée,

qui furent ks amis d’André Malraux et

qui se groupèrent dans son bureau et dans k
vestibule, étreints par une sorte d’angoisse,
attendant dans le sflence, dans un sflence

total — quel sflence aura jamais traduit un te]

chagrin? - k nuançait du départ povur k
cimetière De ceux qui ont été LL qui ont

vécu ce moment, qui ne s’en souvient ? C’est

peut-être Albert Beuret qui a k mieux tra-

duit ks choses : « Le moment leplus dur. a-t-

il dit, a été t’attente du départ pour le cime-

tière. La difficulté de réaliser k moment
présent comme, hier soir, celui de la mise en

bière. Il y avait, ce matin, l'émotion et le

recueillement et comme un glasfunèbre qui

résonnait dans les cœurs. Chôma prenait

conscience de la mort, non du trépas. Cette

interminable attente avant k cimetière était

une communion avec l’esprit de celui qui
s’en allait. Sophie était la plus délabrée.

Mais Uyavait un Hatcommun : tous étaient

redevables à Malraux de quelque chose. Ils

savaient qu’ils n’auraient pas été tes mêmes
s’Us n’avaient pas rencontré Malraux //

flottait dans cette antichambre de Verrières

une communion silencieuse de tous ceux qui
prenaient conscience de ce que Malraux leur

avait apporté. Atmosphère étrange, lourde.

Et Ludmih Tchérina : * On a attendu
dans k silence. Il n’y avait plus que des
regards. Nous nous regardions tous. Seul le

regprd de Jean Seberg — aux côtés de
Romain Gary — n’attachait rien. C’était déjà
kregardd'unefemmeperdue— »

Madeleine Malraux — séparée d’André
depuis le printemps 1966 — et son fils Alain
pénétrèrent dans h maison de Verrières juste
avant que k cortège ne perte pour k cime-
tière, en même temps que Jeanne Moreau,
l’une des meflleues amies de Florence.

Alain, qui vécut ks vingt-trois premières
années die sa.vie auprès de Malraux — * Mal-
raux afait de mçl sonfils *. a-t-fl"tbt, - a
déclaré : « Lesgenxmusvirent arriverû Ver-
rières. ma mère er me^ comme des reve-

nants. Ma mire aussitôt se dirigea vers

Sophie de Vilmorin : « Je suis Madeleine
» Malraux

—

» Maïs Clara, la première
femme d’André, n'était pas venue.

A 11 h 15, une longue ffle de voitures sui-

vit le fourgon mortuaire jusqu’au cimetière

.
• cerné de pavillons et de quelques boisjaunis-
sants, derniers témoins d’une campagne dis-

parue. Mais beaucoup des invités s'y rendi-

rent A pied A travers le parc des Vilmorin et
ks petites rues pavées du village. Tout se
déroula comme il avait été décidé, sans pro-
tocole, sans discours, bras de toute pompe.
Qui, s’il ne Pavait su, aurait pu croire que
Ton partait là, en terre, André Malraux?
Le cercueil fut déposé sur deux tréteaux,

les couronnes tout autour. Les deux pre-
mières arrivées au château de Verrières
avaient été celles du Parti communiste fran-
çais et de Lasserre, restaurant où Malraux
allait si souvent et recevait toujours ses amis.
Parmi ks gerbes, celles de l'ambassade du
Bangladesh et de PAssociât!on France-
Bangladesh, en souvenir du dernier et foa
combat d'André Malraux, symbolisant tous
les autres. Des roses avaient été déposées sur
un tabouret de velours rouge.' Avant que le
cercnefl de chêne clair ne soit descendu dans
k caveau, chacun déposa une rose en signe
d’adieu, d’abord Sophie de Vilmorin, Flo-
rence et Alain Resnais. Puis suivit le défilé
des autees, des amis et de ceux que Malraux
appelait toujours ks « copains » et qu’il

. n’oublia jamais.

Plas de bénédiction. Pas de prières. Pas de
croix sur la tombe, car Malraux toute sa rie a
proclamé son agnosticisme. Un prêtre, cepen-
dant, était là, perdu dans la petite foule et
priant silencieusement : k Père Pierre Boo-
kel, Pancien aumônier de la brigade Alsace-
Lorraine, qui fut auprès de Malraux dans les
moments douloureux de sa vie, qui devint son
ami, A qui Malraux a dit on jour : « Vous
savez mieux que moi que nui n’échappe à
Dieu. * * Malraux, a dit Pierre BockeL, était
un être spirituel II n’étatt pas croyant. Et
pourtant. U était proche de Dieu. Je ne
consentirai Jamais à le récupérer. Mais
quand je pense à lui. je suis plein d’espé-
rance. m

Après ledépart des intimes, il ne rem que
les gens dn village et quelques inconnus

pwmpea umenres pro-
cédèrent A la descente dans le tombeau de la
dépouille de Malraux. Ils se rassemblèrent
alors en arc de cercle autour dn caveau. Une
porte métallique fut rabattue sur. le cercueil* Ptaque : « André Mal-
raux 1901-1976 ». Tous observèrent une
minute de sfleace en signe d’ultime adieu,
puis se dispersèrent Devant cette tombe!

“»>*. «n* *Lotombey, où ressentirait-on davantage le
• frisson de la grandeur»?

- (Copyright AFP, fo Monde
.

}

(1) Le profewnr Rapin, mort le 9 novembre
denuer,«nu ie$u Jean Manriac le 15 octobre.
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le gouvernement assouplit la législation

sur l’interruption de grossesse

MADRID
danotre correspondant

La polémique sur l'avortement
revient an premier plan de Tactna-
Ht£ en Espagne. AJon que le gouver-
nement a approuvé, durant te conseil

des ministres du vendredi 21 novem-
bre, un décret assouplissant la légis-

lation en la madère, ks mesures de
répression se multipliem contre les

médecins accusés de pratiquer des
avortements clandestins. .

Le mercredi 19 novembre darg k
soirée, la police faisait irruption

dans quatre centres hospitaliers

privés de Madrid et arrêtait les

trente-six personnes présentes.

médecins,
. infirmières et patientes.

Tandis que ces dernières étaient
libérées dans la nuit après avoir été
interrogées, ks seize membres du
personnel hospitalier restaient en
garde à vue. Cette opération, dont le

caractère brutal a -provoqué quel-

ques remous dans la magistrature,
concluait une enquête de

.plus (Ton
an menée, écoutes téléphoniques à
Tappui, par un juge d'instruction de
Madrid, & la suite de la mort d'une
jeune femme après un avortement
clandestin.

Deux semaines plus tôt, trois

médecins de Malaga avaient été

arrêtés et écroués, accusés eux aussi

de pratiquer des avortements îllé-

Uaffaire dc la Banque catalane

M. JordiPujol

président du gouvernement autonome

neserapasjngé

MADRID
denotre correspondant

Le président du gouvernement
autonome catalan, M. Jordi Pujol,

ne sera pas jugé pour malversations
bancaires. Après une instruction

judiciaire qui aura duré plus de
deux ans, le tribunal, provincial de
BanxJooe a décrété, le- vendredi

21 novembre,, par 33 voix contre 8,

que M. Pujol nepouvait être accusé
<k coodnite dffietneuse pour sa ges-

tion 2 la t£te de la Banque catalane.

JifT d*wtr rfpffamfiint» (Jtt miniuh ie

public dazgés du dossier ont humé-
amiwif^ lqw wrtfnrinn lif

présenter devantk tribunal suprême
an recours qui semble avoir toute-

fois peu dè chances d’aboutir.

Qoisstace

ifniriMfp
L’affaire de la Banca Otahma

n’avait cessé, depuis Z982,'.d*empai-

sonnertes rapports entre Madrid pt
Barcelone. La Banque catalane ser-

vit, 2 répoque de&ahco,de levier

aux nationalistes catalans modérés
désireux de s'affranchir de la tutelle

du gouvernement central et de fon-

derleur propre « empire . Créée an
défait des années 60 par M. Pujol

(qui la présida jusqu'en 1977), la

Barque catalane connut une specta-

culaire expansion durant la décennie

suivante, rachetant sans désemparer
les étab&Bsemieats financiers en dif-

ficulté.

Cette politique de
incontrôlée aboutit rapidement & la

catastrophe : en 1982, ht Banque
catalane se retrouvait en faillite

avec un «trou» de trésorerie de
6 milliards de francs. Son assainisse-

ment allait coûter à l'Etat près de
17 milliards de francs. Eatrôtemps,
la Banque d'Espagne découvrait de
sérieux indices de malversations.

Selon les autorités monétaires,

une « caisse parallèle» ÿ avait été

constituée; elle avait. servi à finan-
cer une série d'activités qui n’étaiem

paie*

ment d'intérêts supérieurs an * pla-

fond* légal ou le rachat de sociétés

virtuellement insolvables.' Aussi, en
mal 1984, le. ministère public

partaït-3 plainte contré les prind-

.
para responsables de la banque,
dont M. PqjoL pour *falsifications
comptables, appropriation illicite et

altération deprix ».

La défense, de son côté, arguait

que Jes responsables de la
. banque

n’avaient commis aucun acte dâro-

tâcra mais. Coût au plus, quelques

«régularités . d'ordre ftdrmrtstrütîf,
ïmt lesquelles la Banque catalane

s’aurait pn re développer vu les

mille tracassezks que hn avait oppo-
sées le régime de Ftsnca'Le débat
s’était rapidement politisé, divisant

l'Espagne en deux : les « pqjohstes »

accusaient k gouvernement d'atta-

quer, à travers M. Pujol, l'autono-

mie catalane.
.
Les socialistes, au

contraire, accusaient 1e président du
gouvernement catalan de s’abriter

derrière ses fonctions pôfitiques pour
éviter d’assumer scs responsabilités.

Th. M.

gaux. Ils ont entamé k 20 novembre
une grève de là faim miwrtfe, après
s'être vu refuser la mise en liberté

provisoire.

Toutes ces mesures ont relancé k
débat à propos de l'actuelle loi sur
l'avortement, vivement critiquée par
l’opposition conservatrice, mais
jugée trop restrictive par ks milieux

féministes^, et par certains secteurs

du Parti socialiste au pouvoir. Adop-
tée en octobre 1983 et remaniée un
an et demi plus tard, après une sen-

tence adverse du Tribunal constitu-

tionnel la loi n'antarise ITVG qu’eu
cas de danger pour la vie de la mère,
de malformation da fœtus ou de
vioL

Depuis son entrée en vigueur,

deux cents femmes seulement ont pu
faire usage de cette Ira , alors que
l'an estime à plusieurs rifaamigK de
minier* k nombre d’avortements
rfantfegHn» pratiqués chaque année
ai Espagne! Aussi, durant la der-

nière campagne Rectorale en juin

damer, plusieurs dirigeants du Parti

socialiste avaient laissé entendra que
la législation en la matière serait

élargie et que l'avortement pour
«raison sociale» pourrait être auto-

risé;

Sans aller aussi loin, k gouverne-

ment a approuvé, k 21 novembre,
on décret trapplicatioa de la loi per-

mettant aux centres hospitaliers

habilités de pratiquer 11VG daim

des conditions moins strictes. Désor-
mais, ks cliniques privées serait

autorisées 2 réaliser des IVG et ks
gynécologues n'auraut plus besoin

d'en référer 2 une « commission
d'évaluation» composée par plu-

sieurs de leurs collègues. Dans la

pratique, ces commissions étaient

devenues un véritable obstacle à
l'application de la loi.

... THIERRY MAUMAK.

POLOGNE

Solidarité affiliée

à la CISL
Bruxelles (AFP). — L'affiliation

du syndicat interdit Solidarité & la

Confédération internationale des
syndicats libres (CISL) et 2 la
Confédération mondiale du travail

(GMT) a été approuvée, par les

organismes dirigeants de ces deux
organisations, indique un communi-
qué de la CISL, publié mercredi
19 novembre 2 Bruxelles. La
demande d'affiliation avait été intro-

duite par la cocnmisson nationale de
coordination de Solidarité avec
l'appui de son conseil national et de
son président Lech Walesa.

Le refroidissement des relations entre Moscou et Bonn

Deux ministres soviétiques

annulent leur visite en RFA
BONN
da notre correspondant

Après l'annulation, début novem-
bre, de la visite que devait effectuer
2 Moscou M. Heinz Riesenhuger, le

ministre ouest-allemand de la
recherche et de la technologie, le

vice-premier ministre soviétique
chargé des relations économiques
bilatérales,M. Antonov, et son collè-

gue de l'agriculture, M. Mora-
cbovslri, viennent coup sur coup de
renoncer 2 se rendre comme prévu
en RFA. En retour, k vice-président

du groupe parlementaire chrétien-

démocrate au Bundestag, M. Rfihe,

qui devait partir dimanche pour

Moscou, a lui aussi reporté son
voyage.

Ces nouvelles annulations confir-

ment la volonté de PUnion soviéti-

que de surseoir pour k moment 2
tout contact avec k gouvernement,
du chancelier KohL Les Soviétiques

semblent décidés 2 faire payer cher
2 ce dernier sa comparaison, d«n«

une interview 2 î hebdomadaire
Newsweek, entre les dons de com-
mmricatenr de M. Gorbatchev et
ceux de Joseph Goebbds. A Mos-
cou, comme 2 Berlin-Est, les atta-

ques ont repris contre ks chrétiens-

démocrates et k chancelier.

Ily a une semaine, ks représentant

de rAUemagne de l'Est en RFA,

HONGRIE : la réunion du comité central

Aucun changement à la tête

dn Parti communiste
Budapest (AFP, Reuter). —

Aucun remaniement à k tête dn
Parti communiste hongrois n’a été
déridé tors de la réunion de deux
jours du comité central, qui s’est ter-

minée jeudi 20 novembre an soir 2
Budapest La convocation tout à fait

jntapflnaBe d’une conférence de
presse vendredi à Budapest avait

déclenché une vague de rumeurs,
qui avait laissé envisager un marnent
le retrait du numéro un, Janos
Kadar, soixante-quatorze «n*, an
pouvoir depuis trente ans.

Les travaux dn comité central,

qui se sont poursuivis unjour de plus

que prévu, ont été essentiellement

consacrés 2 la situation difficile de
l'économie hongroise qui souffre,

d'après M. Janos Bercez, secrétaire

du comité central dn parti, de la

chute des prix agricoles et de
mesures « discriminatoires » de la

partdespaysderOuesL

Selon M. Bercez, il était trop tôt

pour évoquer des changements de
posâmes « qui seront discutés en
temps utile*. Selon des sources

occidentales bien informées, un
icmamement n’est pas exclu avant
la fin de ramifie.

1

La fermeture d’entreprises non
rentables en Hongrie sera autorisée

2 condition que k personnel puisse

trouver un nouvel emploi, a par aü-

kora indiqué M. Bercez, qui a admis
l’existence 2 l’heure actuelle de
deux cent cinquante 2 trois cent cm-
qnaute chômeun en Hongrie.

La Hongrie a été k premia- pays
de l’Est 2 appliquer des réformes
favorisant l'économie de marché et

ks bénéfices, y compris l'existence

d'au petit secteur privé florissant.

Mais an cours des deux ou trois

derrières «mifc*. l’économie a com-
mencé à donner des signes de fai-

blesse.

M. Moldt, avait cffidelkanent pro-

testé auprès de la chancellerie 2 la

suite de déclarations jugées
• calomnieuses » dn chancelier
Kohl à propos du «système inhu-
main de la RDA.

Les dirigeants ouest-allemands

s’efforcent pour le moment de
dédramatiser la situation en affir-

mant qu’il s’agit d’un moment passa-

ger de mauvaise humeur liée 2
l'approche des élections législatives

en Allemagne fédérale. « Nous pou-
vons passer les fites de Noil sans
invités soviétiques », avait répliqué
sarcastiquement, jeudi, k ministre

d’Etat à la chancellerie,' M. Schfin-
bte. Pour M. Schaubk, les Soviéti-

ques ont intérêt à conserver de
bonnes relations avec la RFA pour
des raisons économiques notam-
ment

Ce même espoir est entretenu an
ministère des affaires étrangères, où
Ton table cependant sur un refroidis-

sement prolongé des relations entre
les deux pays, malgré ks efforts du
ministre ouest-allemand des affaires

étrangères, M. Genscfaer, qui dis-

pose & Moscou d’un meilleur crédit

que le chancelier.

H. do B.

Le tandem Giscard-Schmidt

dans la course européenne
San que retiré de la vie poéti-

que de son pays — | ne se repré-

senta pas aux prochaines élec-

tions au Bundestag - !*ex-

cftancelier Helmut Schmidt
entend jouer un rôle actif dans la

réflexion sur les grands pro-

blèmes de l'heure.

Dans un article ptibéé cette

semaine par l'hebdomadaire
ouest-allemand Die Zert dont 9

est le cfiracteur, 3 se prononce
pour un erenfoicement de fauto-
afftrmation de ('Europe ». Pour
atteindre cet objectif, H est

nécessaire, selon lui, que la

France prenne la direction des
opérations.

Pour parvenir 2 cette conclu-

sion, M. Schmidt procède paréfi-

mlnatian. L'Allemagne 7 Impos-

able en raison de son passé et

de sa dérision. L'hafie ou l'Espa-

gne? Ces nations sont trop
petites. Passant sous silence la

Grande-Bretagne, il estime
qu'une direction assumée,
comme c'est aetuaflement le cas,

par des organes collectifs euro-

péens est d'une « inefficiente

inoffensh/ité».

Optimiste, M. Schmidt estime
que * quand S deviendra évident

qua l'auto-a formation da
/'Europe dépend largement do la

façon dont Paris peut y exercer

un rôle dirigeant, les peuples de
réurope occidentale l’accepte-

ront sûrement, et les Etats-Unis,

nation la plus généreuse du
monde, no refuseront pas non
plus leuraccord».

L'ex-chancefier a même un
candidat pour incarner cette
(fraction française. Il s'agit <fin
€Français courageux et déter-
miné». qui n'est pas nommé,
mais qui pourrait fera, selon les

observateurs, M. Valéry Giscard

tfEstamg. Ce dernier, lorsqu'à

était président de (a République,
s'était fort bien entendu avec le

chancelier Schmidt, notamment
sur les questions européennes.
Le député du Puy-de-Dôme avait

proposé une nouvelle fois, dans
son intervention à l’Assemblée
nationale lors du débat sur la

ratification de l’Acte urique euro-

péen, l'élection d'un président de
l’Europe au suffrage universel,

sans toutefois présenter la candi-

dature de M. Helmut Schmidt...

L.R.

Jean-Paul II en Asie et en Océanie

Le pape est arrivé samedi 22 novembre 2 AwcUand, cora-

mmî dasi la plats grade vffie de Nowelle-Zélande son

sêjoor de qaauufe-Mt heores dans le pays. H a été sccneafi

selon le e£réa»aifll maori, régénéré depuis que cette ethnie,

représentant près de 10 % des qodqne 3£ Biffions d’habitants de

ce pays des Antipodes, m compris droit de dté. Dix prêtres appar-

tenant à cette minorité ont, Vibord, tend* de lenr nez le nez de

Jenn-Fari IL Fris an héraut de fat triba, grimé pour inspirer

Teffroi, est aHê symbofiqaeueat reconnaître les Intentions danon-
veaa nam. Cefles-d ayant été jugées *rinMtehlema*t pacifiques,

le pape a €t£ fait Maori dTwanrnr sons les awJamations dn

groupe. Après une messe à Auckland, Jean-Pari n devait se ren-

dre le soir même & Weffiagton, la capitale.

toiie & leurs propres fins. Jean-
Paul H a ainsi, tors de son actuel

yoyage, levé un crin dn voile à
propos' de son très hypothétique

voyage eh Union soviétique 2 l'occa-

sion dn millêiiaîre dn christianisme

russe en 1988. Interrogé par ks jour-

nalistes dans Fanon, k pape a pré-

cisé : «Je ne parleJamais d’un
voyage en Russie. Je désirerais me
rendre ai Lituanie L'Eglise ortho-

doxe n’est pas une Eglise catholi-

que. Alors, voyage spirituel : aid :

voyage pastoral : oui; mais je ne
voir pas bien comment ; voyage
politique : non. » En dair : Jean-

Paul n ne peut pas concevoir un
déplacement en URSS qui ne serait

nwtivô.què par une célébration exté-

rieure 2 sa propre confession. Son
objectif, qui est aussi son exigence,

est doue d'aller 12 où se trouvent ks
catholiques, c’estrà-dire en Lituanie,
mais 3 ne croit guère, sur ce pont, à
nnJeuvert.de Moscou—

AUCKLAND
de notreenvoyéspécial

Le pontife romain a, en perma-
nence. deux d’invitations

sur son bureau. Chef à la fois (Tune

Eglise et d'on Etat, k pape bè peut

se mettre en route que iH y est

convié deux focs : par ks antoritês
civiles et par la hiérarchie cathoh-

que du pays concerné. H faut ans»

parfois aider un. peu çette coqjono-

tkm : un gouvernement, pour dès rai-

sons politiques (pays de l'Est) ou .

religieuses (pays musulman), peut

ne pas souhaiter accuetffir chez hn

k chef de FEgEse catholique. H
arrive aussi que l'invitation’ dn pou-

voir cjvÜ précède ceüe des évêques

Iqihii»— soit qtte ceox-ci,_con8cients

de représenter une minorité, n’aient

pas eu l’audace d’envisager un
déplacement du pape chez dix, soit

qu’ils estiment momentanément ht

visite inopportune. C’est ainsi que.

riwws k cas du Bangladesh, où^e
pape vient dc se rendre, le premier

«îgms est venu du gouvemonent.

Le jeu peut devenir très complexe
lorsque ks autorités d'un Etat, à

priori peu favorables au Vatican,

entendent utiliser, k désir du pape

de visiter ses ooaSlcs sur leur tem-

rendre partout où 3 aurait été invité.

Cela impose un rythme âevé de
déplacements : en moyenne, quatre

par an.

Le rôle

doRPTncd

La secrétairerie d’Etat contribue

2 « faire k plan de vol ». Le Père
Roberto Tucci, jésuite, arnâcn direc-

teur de Radio-Vatican, oû 3 joue
encore xm certain rôle, est responsa-

ble de Foiganîsatian des voyages du
pape depuis que k (trop) célèbre

Mgr Marrinkos a dû se replier sur

des fonctions moins viables. Quel-
ques mois avant k jour du départ, 3
se rend sur place et prépare k séjour

du pape avec Fériscopat, le nonce et

ks autorités civiles. Un principe : k
pape fait ce qu'on hn demandé de
faire — quitte à indiquer son « vif

désir » d’intégrer en plus tel élément
ni, par extraordinaire, n'aurait pas

2 la dernière minute, tel k désor-

mais fameux appel de Lyon à la

« trêve deDieu », k 27 octobre. Par-
fois aussi, 3 modifie in extremis un
teste qui nek satisfait pas.

L’impact de ces voyages sur ks
finances dn Vatican est très
modeste, si modeste que la commis-
sion de cardinaux qui se réunit

périodiquement pour étudier les

solutions à appâter an déficit désor-

mais chronique dn budget de la cité-

Etat a récemment décidé de ne pas

consacrer de d3»t & ce poste. Selon
notre estimation, 3 en coûte, pour la

trentaine de personnes voyageant
avec te pape, moins de 2 millions de
francs par an en frais de transport.

Le pape, systématiquement, et les

prélats de sa suite, très générale-

ment, sont hébergés (souvent très

modestement) par des institutions

religieuses. Les dépenses de trans-

port dans les pays d'accueil et celles

relatives à la sécurité sont, bien

entendu, à la charge de l’hôte.

Quant aux frais engagés pour des
installations temporaires (tribunes,

chapiteaux) ou des aménagements
provisoires (sonorisation, tapis,

fleurs, etc.), ils sont à la charge de
l'Eglise nationale invitante.

;
Entre tant ^'invitations — pour

revenir au domaine dn possible, —
c'est te pape lui-même qui choisit un
ordre de priorité. On hn prête rien

des rêves presqne iinpensables (la

Chine) ou. délicats 2 réaliser

(Cuba). Mais k pape a déclaré

maintes fois qu’a entendait rien se

Le résultat final est. de toute

façon, un programme épuisant, sur-

tout pour un homme -âgé de
soixante-six «im Mais aussi combien
décevant, puisqu'il a fallu éliminer

tant de requêtes 2 l'évidence bien
fondées!

La négociation avec ks autorités

dvâcs est, eBe aussi, dirigée par k
Père Tucci. en étroite collaboration

avec l'épiscopat et avec l'assistance
du nonce. L’une des tâches dn Père
Tuca est d'obtenir que la partie pro-

tocolaire du voyage soit réduite au
StïlCt îinitw^yp-

Les thèmes des discours sont, eux
aussi, d’abord suggérés par ks évê-

ques locaux. La secrétairerie d’Etat

ébauche ensuite une version. Le
pape hû-méme y travaille, en polo-

nais, et & lamain. 11 s'attache davan-

tage aux aspects religieux que politi-

ques. Parfois, 3 rajoute un discours

L’anglicanisme

dominant
-Superficie.: 269057 kilo-

mètres carrés ;

- Population : 3230000 ha-
bitants.

— Situation religieuse :

compte tenu de rorigjrw britanni-

que de la population, les chré-

tiens les plus nombreux sont les

anglicans (26 %), les presbyté-

riens (17 et les méthodistes

(5 %). Las catholiques - 14 %
da la population — arrivant loin

derrière les protestants, lis sont
répartis en sept diocèses. Arche-

vêque de WeBmgton. le cardinal

WHIiams-Thomas Stafford est le

président de la conférence épis-

copale.

Avec Jean-Paul H voyagent tou-

jours Mgr Casaroli, secrétaire

d’Etat Oc « premier ministre » de
l'Eglise), et Mgr Martinez Somalo,
te substitut (une sorte de secrétaire

général) ainsi que Mgr Martin,
français et préfet de la Maison pon-
tificale. En l'absence du pape, c'est

Mgr Siivestrini, secrétaire du
conseil pour ks affaires publiques

(« ministre des affaires étran-

gères »), qui veille 2 Rome. Le pape
emmène aussi son secrétaire person-

nel, le discret et omniprésent
Mgr Dzîwisz, ainsi que son maître
des cérémonies, Mgr Magee. Au
nombre des civils figurent en parti-

culier te chef de la salle de presse du
Vatican, M. Joaquin Navarre,
M. Buzzoaetti, le médecin, et
M- Cibin, directeur de la sécurité.

Un valet de chambre, un photogra-
phe et six gardes du corps complé-
tait la suite.

La providence des quelque
soixante-dix journalises accompa-
gnantk pape 2 chacun de ses dépla-

cements 2 l'étranger porte un nom
espagnol : celui du Père Félix
Cabasses. C’est lui qui a la charge
de confectionner, en principe pour la

seule Radio-Vatican, le petit livre-

programme désigné tout simplement
par ses confrères comme te « cabas-

saire », une merveille où l'on trouve
tout.

JEAN-PIERRE CLERC.

La crise budgétaire

des Nations unies

Washington verse

100 millions de dollars
%
a

New York (AFP). - La mission
américaine 2 l'ONU a remis, ven-

dredi 21 novembre, an secrétaire

général de l'organisation, M. Pérez
de Cuellar, deux chèques d’une
valeur totale de 100 millions de dol-

lars, oe qui représente 47 % de la

contribution de Washington pour
Tannée eu cours. La veille, M. Pérez
de Cuellar avait lancé un cri

d'alarme sur la situation financière

des Nations unies, affirmant que
celles-ci n'auraient plus que 10 mil-

fioos de dollars en caisse fin décem-
bre, même après k versement des

100 millions de dollars américains.

Un certain nombre de pays ont

cependant décidé de s’élever contre

ks « économies de bouts de chan-
delle » réalisées par l’ONU. Récem-
ment, diplomates et journalistes

avaient découvert que la moitié dn
rapport sur les violations des droits

de Tbomme en Afghanistan avait

reçu une diffusion limitée. L’auteur
du document, un juriste autrichien,

M. Félix Ermacora s'était étonné
que les services du secrétariat de
l'organisation aient jngé bon de scin-

der en deux son rapport en présen-

tant ks témoignages sur ces viola-

tions dans une annexe non frappée
da xîgle de l’ONU. n’existant qu’en
anglais, et dont la diffusion avait été

limitée.

Par ailleurs, la France a retrouvé

vendredi, au détriment de la

Grande-Bretagne, un siège au sein

du comité consultatif sur les ques-

tions administratives et budgétaires

des Nations unies (CCQAB). Long-
temps présente dans ce comité, qui
sera appelé à jouer un rôle grandis-

sant dans la préparation du budget
de l'ONU. elle avait perdu son siège
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Amériques
ARGENTINE

Le mouvement péroniste

à la recherche d’un second souffle
Le congrès dn mouvement

péroniste, qiri s'est terminé 3 y a
quelques jours à Buenos-Aires, a
été marqué par la défaite dn
courant rénovateur. Depnls
réfection triomphale dn prési-

dent radical Raul Alfousin,

en 1983, le mouvement popdiste
cherche & reconquérir mm place
prépondérante dans l'opposition

an régime actneL

BUENOS-AIRES
de notre correspondante

De crise en crise, depuis la mort,
en 1974. de son fondateur Jnan
Domingo Peron. le péronisme est k
la recherche de son second souffle.

Le mouvement politique né dans les

années 40 de l'ambition d’un homme
et de la frustation de millions
d'antres s'est nourri de paradoxes,
conjuguant syndicalisme ouvrier et
fascisme mussoünien,
cuite
tïsme et mysticisme. >

et extrême gauche—. Un mélange
étonnant rassemblé sous rétiquette

abstraite de «justicialxsme» par
Peron hu-méme.

Cela oe Ta pas empêché déjouer,
jusqu'en 1976. un rôle-dé, au point
d'entrer comme une véritable
légende dans la mythologie politique

argentine. Un passé glorieux, dont le

courant rénovateur tente
aujourd’hui de rassembler les lam-
beaux pour rendre au mouvement
tout entier la seule place pour
laquelle il ait été conçu : la pre-

mière. La rénovation péroniste est

née de la défaite qualifiée d* « histo-

rique » du candidat justidaliste aux
élections présidentielles de 1983
face au candidat radical, M. Raid
Alfoosm.

Les rénovateurs, considérés
comme majoritaires au sein de
rélectorat péroniste, ne réussissent

cependant pas à s'imposer à la tête

du parti. Le dernier congrès les a à
nouveau rejetés, et le courant mino-
ritaire des vieux orthodoxes a
conservé la direction du mouvement.

igiuun aymurausme ouvrier cl
me mussohnien, populisme et

de la personnalité, pragma-
et mysticisme, extrême droite

Pire, le front rénovateur s’est scindé

en deux groupes. •Péripétie sons
importance ». a constate avec rési-

gnation M. Marcos Lohlc, l’un des
couscflicrs de M. Antonio Caftera,
ancien ministre de l'économie d'Isa-

bcl Peron et qui se pose déjà en chef
des rénovateurs en caressant l’espoir

d’être celui du péronisme tout
entier. Dimanche 16 novembre, fl a
été plébiscité par les mOhants péro-
nistes en sortant vainqueur haut la

main des primaires organisées pour
désigner le candidat officiel du parti

aux élections pour le poste de gou-
verneur de la province de Buenos-
Aires, qui se tiendront l’an prochain.

Un succès très significatif, car
être le premier dans cette province
qui regroupe 40% de rélectorat

national, c’est déjà se poser en can-
didat potentiel pour les présiden-
tielles de 1989. Les rénovateurs
pourraient ainsi définitivement
confirmer leur prépondérance au
sein du josticialisme lors des
échéances électorales de 1987, qui
verront l'élection des députés natio-

naux, des députés provinciaux et des
gouverneurs. Cette victoire n’a pas
fait taire les querelles inupftjw^

Absence <PbB projet

pofitique original

Ce combat des chefs n'ébranle
pourtant pas l’optimisme de
M. Cafïero. Les radicaux, rappelle-

t-il, ont attendu cinquante-trois ans
pour se trouver un « rassemble»1 »

en la personne de M. Alfonün. D ne
veut pas désespérer et cnit encore
« à l'unité ».

Si M. Cafïero réalisait le miracle
d'unifier le mouvement, il n’aurait

fait que le plus facile. Car fl lui res-

terait à le conduire à la victoire

contre les radicaux de M. Alfonsin.

Un travail d’Heicnle si l'on en juge
p» la popularité du chef de l’Etat

(55% d’opinions favorables) et par
l’absence d'un véritable projet politi-

que original Le programme des
rénovateurs apparaît en effet calqué
sur celui des radicaux, et les diver-

gences s’apparentent plus & de la

surenchère qu’à une véritable itmo
vation.

L’absence actuelle de crédibilité

des péronbtes rend purement théori-

que le principe fondamental de
l’alternance. Une faille qui se mani-
feste déjà dans les sondages, qui

reflètent le plus souvent une majo-

rité— d'indécis. Entre les déçus du
radicalisme et les orphelins du péro-

nisme, ils sont plus de 40 % des Sec-

teurs qui « ne savent pas » pour qui
voter.

CATHERINE DSIIVERY,

ÉTATS-UNIS

Washington accorde

nue aide supplémentaire

à Haïti

Washington (AFP. Reuter). —
Les Etats-Unis ont annoncé, ven-
dredi 21 novembre, l’octroi d'une
aide supplémentaire de 10 millions
de dollars à Haiti, au moment où le

président du Conseil national de
gouvernement haïtien, le général
Henri Namphy, terminait nne série

d'entretiens dans la capitale améri-
caine. A l'occasion de cette première
visite à l’étranger depuis trente ans
d’un chefd’Etat haïtien, le présideni
Reagan a exprimé à son hôte « son
ferme soutien • dans ses efforts pour
mettre ne place une • véritable
démocratie » dans les quinze mob
prochains.

L’aide américaine à Haiti pour
l'aimée fiscale 1987 (commencée le
1“ octobre dernier) dépassait déjà
100 militons de dollars. Ce nouveau
financement sera consacré au lance-
ment d'un programme de formation
de personnel technique et adminis-
tratif qui s'étalera s» cinq ans. En
annonçant cette « nouvelle initia-

tive », la Maison Blanche a insisté

sas le fait qu’Haïti est l’un des rares
pays à bénéficier d'une augmenta-
tion de l'aide américaine (+ 25 %
par rapport à 1986) en dépit d’une
diminution générale dn niveau de
l'assistance à l’étranger.

L’Algérie malade de la crise

(Suite de la première page.)

A funstflnti
ffl

»

,
elles se limitent à

quelques salles de cinéma, pan

toutes en bon état, où le programme
n’a rien d'alléchant ; une piscine qui

ne fonctionne nas, et deux stades,

dont l’un est réservé en priorité aux

écoliers et aux militaires.

Bien que le taux de scolarisation

soit très flevé sur tout le territoire,

bon nombre d’enfants quittent le

système scolaire après Fécole fonda-

mentale. Les autres, qui accèdent à
renseignement secondaire, puis

supérieur, savent «fores et déjà que
les «fixâmes ne sont pins un viatique

le» garantissant un avenir prores-

skmnd k la mesure de leurs ambi-

tions.

Les autorités ont Fait beaucoup
pour la jeunesse, mais les besoins

restent mbiwm» Pour les deux
tiers, la population a moins de vingt

ans et n’a pas connu la guerre.

Les préoccupations des jeunes qui

sont nés après rindépendance n’ont

plus rien à voir avec odles de leurs

aînés.

Conflits

de générations

En Algérie, qui, ban gré, mal gré,

est un pays ouvert s» l'Occident et

oh la société de consommation reste

le modèle «le référence, l'accès à
l'abondance n’existe pas, sauf pour
une minorité de privilégiés. Les frus-

trations sont nombreuses dans une
jeunesse à L’esprit critique mais
dépourvue de conscience politique.

La décision d’introduire, cette

année, dans le programme de termi-

nale deux nouvelles matières, l’édu-

cation religieuse et l’éducation poli-

tique, indique clairement le «Viîihle

souci de l'Etat D’un côté, montrer à
la jeunesse que l’intégrisme est une
dangereuse déviation de l'islam; de
l'antre, lui insuffler ce que l’on

appelle ici F* esprit de novem-
bre» (1), afin de la maintenir dans
la ligne du parti oniqne.

Cette mesure inquiète les lycéens,

qui, à travers tout le territoire, ont
protesté et parfois manifesté pour
s’y opposer. L’expression de ce
désaccord se double (fane interroga-

tion : n’est-il pas trop tard pour évi-

ter que la rupture ne soit consom-

mée entre deux générations? Dan
mrûm d’un an. Ira satellites de télé-

diffusion directe inonderont FAlgé-

rie de toutes sortes «Tjrmwrinnt en
provenance de TOocident, l'ouvrant

encore davantage à des centrants

d’idées peu compatibles avec le sys-

tèrne poétiqueaccueL

Les vïcissïtuda de la vie quoti-

dienne ont dooc joué un rtfe déter-

minant dam Ira événements de
Constastine et de Sétif, et Ira efforts

des autorités pour distinguer, «Tune

port, •les voyous et les repris de

Justice qui ont cassé» et, d’autre

put, •les étudiants qui se sam

Surs» font ressortir nettement le»

volonté de récupérer ce qui est récu-

pérable. R s’agit, après coup, de ten-

ter d’établir un dialogue qui «'exis-

tait pas avec le monde étudiant,

pour apporter des solutions à ses

problèmes, bien sûr, mais surtout

pour mettre lajeunesse& Fabri dece
que ia thèse ofüdeüe appelle *lcs

manipulations»,

FRÉDÉRIC FfüTSOSL

O) P*r référence au Z* novembre

1954, date do début de rsuancctfen

CENTRAFRIQUE

Deas Français

en prison

depuis mx mois

Deux ressortissants français,
domiciliés à Roubaix, sont gardés à
vue depuis environ un mois à Ban-
gui, en liaison avec le retour de l’ex-

cmpercer Bokassa. Selon la famille

de rtw d’entre csac. a-t-on appris an
Quai d'Orsay, MM. Stéphane Cbo-
cron, figé de vingt et un ans, ancien

légionnaire, et Philippe Lecomte,

âgé de trente-cinq ans, se sont
rendus en Centrafrique pour y
accoeüHr Bofcasa, vers le 25 octo-

bre, et ont été arrêtés. Le consul

gémirai de France, à Bauge» est ea
contact avec Ira deux hommes, qui

sont - en bonne santé» et •des
démarches appropriées sont en
cours pour leur permettre de rega-

gner la France ». Selon la famille de
M_ Chocroa, cdoki devait accom-
pagner IYatemperew km de son
retour, avec trois antres hommes et

rentrer quatre jours phn tard. D
avait fait connaissance de Patrice

Lecomte dans an stand de tir, lequel
connaissait bien un «com-
mandant Hervé», afias René Gal-
land, patron de l'entreprise
Constructions métalliques Artois, «le

Bffly-Mantigny (Pas-de-Calais).
Bokassa avait regagné son pays en
prenant un avion k Bnradka, muni
d'un billet acheté à Lflfe.- (AFP.)

AFRIQUEDUSUD

Sept pendaisons

Six bfcnrs et un métis ont été

vendredi 21 novembre, en

Afrique du Sud. ce qui porte & cent

six (dont six Blancs) le nombre des

personnes exécutées depuis le début
de Tannée. Trois des sept derniers

suppliciés avaient été reconnus cou-

iique*ooest-uflesnaod, Zepf,
dans sa ferme isolée de

FEm libre d’orange. - (Reuter.)

• Bat* au retire à son tour. —
Après General Motors, IBM et, tout

récemment, Kodak, la société cana-
dienne Buta, un des pki* gnportams
fabricants de chaussures do monde,
a annoncé te20 nownbra son retrait

«TAfrique du Sud, où aré était établie

depuis. 1831, et .où efle emploie
aujourd'hui 3200 employés, dont
85 % «non blancs», sakm l'expres-

sion de M. Basa Baker, un responsa-
ble de rentreprise. La société cana-
«Sarms a signé récemment un accord
ds principe portant sur la vente de
rinq manufactures, une tannerie et

environ 20 magasins à une autre

compagnie dont Buta s refusé de
donner le nom, précisant seulement
qU’aBe n’était ni canadienne ni sud-
africaine. M. Baker a affirmé que
cette décision avait été motivée par
une aéré de rations, dont edea fao-

tsuru ayant ftafr à nwestisaemant
enAfriquedu Suda.

Asie

M. Hu Yaobang aurait rejeté une proposition japonaise

de réunion entre les deux Corées, les Etats-Unis et la Chine

TOKYO
de notre correspondant

M- Nakasonc s’est refusé, jeudi

20 novembre au cours d’une confé-
rence de presse, à commenter des
informations eu provenance de
Pékin selon lesquelles les dirigeants

chinois auraient rejeté la proposition

qu'il leur a faite lois de sa visite en
Chine, le 8 novembre, de tenir une
réunion quatripartite (les deux
Corées, la Chine et Ira Etats-Unis)

sur la stabilité dans ta péninsule

coréenne. Le premier ministre
aurait précisé qu'un tel dialogue

pourrait contribuer à réduire
Finfluence soviétique dans la région.

Il aurait, eu outre, suggéré aux
Chinois la création k Séoul et k
Pékin de bureaux de représentation

commerciale : les deux pays n’entre-

tiennent pas «le relations diplomati-

ques.

« Pas de confirmation et pas de
commentaire » est la formule laconi-

que que l'on peut recueillir au minis-

tère des affaires étrangères japonais

concernant cette question. C'est

mercredi que le correspondant de
l'agence de presse Kyodo i Pékin,

citant des sources chinoises autori-

sées, a fait étal du refus du secré-

taire général dn PC, M. Hu Yao-
bang. Il semble que cette mise au
pont inopinée ré Pékin ait pour ori-

ginek souci des Chinois de prévenir

tonte ambiguïté sur leur position.

Etant «tonné la tension qui règne en
Corée et l'existence d'une éventuelle

lutte pour le pouvoir â Pyongyang
(qui expliquerait les mystérieuses

informations lancées par haut-
parleurs sur la mort de M. Kim

Il Sung), les Chinois cherchent à ne
pas envenimer leurs relations avec
Pyongyang.

La proposition japonaise d'une
conférence quatripartite pourrait, en
effet, apparaître comme le premier
pas vers une • reconnaissance croi-

sée » des deux Corées (per Ira Etats-

Unis d’un côté, et la Chine de
l'antre) préiode à une entrée simul-
tanée des deux pays aux Nattons
unies. Une telle formute a toujours

été rejetée par la Corée du Nord.

PHILIPPINES ; à la demande du général Ramos

M® Aquino envisage de se séparer

d’«un ou deux» ministres
Un pcete-parolc de M» Aquino a

annoncé, vendredi 21 novembre, «pie

la présidente envisageait de démet-
tre ~ un ou deux membres» de son
gouvernement, ainsi que de réduire
les attributions de l’un deses princi-

paux conseillers, M. Joker Arroya
Cette déclaration est intervenue à la

suite d’un entretien entre
M“° Aquino et le chef d’état-major
général, le général Ramas, qui a
réclamé, selon le même porte-parole,
le •remplacement immédiat» des
membres du robinet qui • n’ont pas
rempli correctement leurs fonc-
tions».

Le général Ramos aurait notam-
ment demandé le départ de
MM. Sanchez, ministre du travail,

et Pimentai, ministre des affaires

locales, deux membres dn cabinet

appartenant â la gauche, d aurait
fait valoir, en présentant ces
• recommandations» k la prési-
dente, sa volonté de •prévenir toute
aventure de la part d’éventuels
semeurs de troubles parmi les mili-
taires •. une allusion aux officiera

proches du ministre de la défense,
M. Enrile.

Entre-temps, la guérilla commu-
niste a revendique l’assassinat «k
David Pnzon, homme d’affaires pro-
che «le M. Enrile (le Monde do
20 novembre). Les contacts entre le

gouvernement et les représentants
de la guérilla ont cependant repris, a
annoncé vendredi

(AFP.UPl)
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M. Nakasonc aurait, en outre, fait

part aux Chinois du souhait des
Coréens du Sud de développer leurs

liens commerciaux avec la Chine
par l’établissement, dans Ira deux
capitales, de représentations com-
merciales, comme il en existait k
Patin et à Tokyo avant le rétablisse-

ment des relations diplomatiques, en
1972. M. Hu mirait répondu au pre-
mier ministre que la Chine connais-

sait fort bien les souhaits de Séoul,
mais que, pour l’instant, Pékin
n’entendait pas modifier sa politique

pour des raisons stratégiques.

Les échanges commerciaux entre
la Chine et la Corée «lu Sud aug-
mentent régulièrement. La majeure
partie de ce commerce, qui s’élèvera

cette aimée i 1 milliard de dollars,

transite par Hongkong; mais, depuis
cette aimée, il est aussi direct (des
bateaux battant pavillon panaméen
reliant les ports chinois et sud-
coréens). Chinois et Coréens dispo-

sent depuis 1985 d’une société com-

merciale commune (Kim Woo
Ltd), dont le siège est à Hongkong
et qui est chargée de développer Ira

échanges (cette société a pour par-

tenaires le gouvernement de Ja pro-

vince de Fujian et k groupe coréen
Daewoo).

Les échanges entre la Chine et la

Corée du Sud irritent Pyongyang.
D’ailleurs, à la suite de la visite i
Pékin de M. Kim II Sung en 1981,
ils avaient brutalement baissé— pour
reprendre cependant de plus belk en
1984 (400 millions de dollars).

Même si per leur développement les

relations commerciales smo-sud-
coréennes sont désormais connues
(des opérations de joint ventuie
sont, en outre, en cours par Tinter-

médiaire de pays tiers), ks Chinais
tiennent cependant à conserver une
certaine discrétion pour ménager les

susceptibilités des Coréens du Nord.
Et ce, encore plus depuis que Pyon-
gyang semble incliner vers
TURSS,tant du point de vue écono-
mique que militaire.

SU est vrai, d’autre part, que fat

lutte pour le pouvoir qui serait

actuellement en cours à Pyongyang
entre les partisans ré fils-héritier,

M. Kim Joug D, et ses adversaires,
se double d’un clivage «mtre faetwn*

prochintrâe (notamment celle ré
général O Jung Yu, ministre ré la

défense) et prasoviériqae, fl est évi-

dent que Pékin ne tient pas 2 enveni-
mer Ira choses par des manceuvres
diplomatiques qui affaibliraient sa
position.

PHILIPPE PONS.

IRAN

L’ayatollah Mootazeri renvoie

les superpuissances dos à dos
L'ayatollah Hossein-Ali Manta-

zeri, successeur désigné ré Fîmam
Khamemy, a estiméqueFIran •doit
resterfidileà ses principes révolu-
tionnaires de liberté et d’indépen-
dance», les Etats-Unis, comme
l’URSS, - n’ayant Jamais rienfait »
pour l’Iran, a rapporté, ven-
dredi 21 novembre, Radio-Téhéran.

Dans un discours prononcé jeudi
dans la ville sainte ré Qom, k Focca-
ston ré Famovenaire de la nstmance
ré prophète Mohammad, Fayalollah
Montazeri, qui est ainsi sorti ré son
silence, a estimé que «1er Etats-
Unis et l’Union soviétique ne se sou-
tient que de leurs propres Intérêts
colonialistes» et •n’ontJamais rien
fait au profit » de l'Iran, qui, par
conséquent. - doit resterfidèle aux
principes fondamentaux de liberté
et d’indépendance» ré sa révolution

•Ce qui compte pour nous, c’est
l'Islam, la révolution et le peuple
iranien ». a-t-il dit, en affirmant eu
outre que la République islamique
• nepeut rester indifférente au sort
despeuples opprimes ».

« Lespeuples égyptien.Jordanien,
libanais, palestinien, afghan et ceux
du Golfe notamment, qui subissent
te Joug des Etats-Unis, de l’URSS
ou d’israü, attendent notre aide et
nous devons les soutenir dons la
mesure de nos moyens, sans discri-
mination de

s

race ou de nationa-
lité». a-t-il ajouté ea dénonçant les
superpuissances qui qualifient cette
aide de - terrorisme ».

Les propos ré Tayatoflah Monta-
zen s inscrivent dans la ligne définie
jeudi par l'imam Khooaemy qui a
exclu l'établissement ré relations
normales entre Téhéran et Washing-
ton et adressé une sévère mise en
garde à ceux qui sèment la division à
l'intérieur ré pays.

LIBAN

Médiation iranienne pour trouver une solution

à « la guerre des camps » palestiniens
Beyrouth (AFP). - Neuf pér-
onés «ml été tuées et trente antres

• CORÉE DU SUD : Moscou
Kère 26 pécheurs. — Vingt-six

pécheurs sud-coréens, dont le

bateau avait été arraisonné par les

Soviétiques, le 7 octobre, alora qu'ils

péchaient au large ré T8e japonaise

d’Hofckaido, ont fait savoir par radio

qu'ils avaient été Biérés et rentraient

au pays, a annoncé, ce samedi
22 novembre rarmateur. B a précisé

Que les pécheurs avaient été jugés et

condamnés à une amende équivalant

i 310000 dollars pour violation de
la zona économique soviétique, ré
200 mûtes. - (Reuter.)
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blessées vendredi 21 novembredm
Ira combats entre Ira nriBcicas ré
mouvement chiite Amal et ks Paies-
tintons à Beyrouth et an. Liban
selon on bilan provisoire, .

Alors que Jes consultations se
poursoiveatàDamas entre ks partis
libanais jprosyriens. Aussi et le
FSNP (Front de salut ratùwmi
palestinien - coalition de mouve-
ments hostiles à' M. Yasser Arafat),
riran prend une part ré pins en plus
active pour tenter de trouver une
solation an conflit.

Une délégation iranienne
conduite par Phodjataledara Ahnxad
Jaxmau, membre ré conseil de snr-
veflknoe ré la Constitntion, et pur le
cheikh Mohammad Imaîi; repré-
sentant an Liban de Fayatoilah Hoe-
sein AH Mootazeri, successeur déri-
gné de l’Imam Kbomrény, s’est
renduejeudi à Tyr, au Liban sud»

A Solda, Fbodjaioleslain Jannati,
<pn était accompagné ré représen-
tants dn ministère iranien des

affaira étrangères, a affirmé que
• la délégation (iranienne] allait
Oréxentmr dm» ...

arre-
i
—~ *"stse*uora pour arrê-

ter la guerre des camps ». La délé-
gation iramemie Était arrivée lundi à- - ******M MUM1 a

«* avait en mercredi «les
««“ctsterasifs avec des responsa-
bksréESNP.
_Le chef d’Amal, M. Nabîh Béni
avart rencontré mercredi rf»™. fc
capitale syrienne l'ambassadeur ïra-
men, rhodjattréalam Mohamad
Hassan Akhtari.

D’antre part, le président Amine
g*”»**.1 » “PP«l€. vendredi
xi novantgç, dans un discours tflé-vtt a ta veille ré quarante-tnâsitoiM
““yewi» ré nndépeiKiance,àla

8
?
r
.
** réforme de

la OuBtuanon et fait put de sa
accorrér la priorité

* kyÿttg.de h cri» isonomie
Celtotea été à Tonga» d’une mam-
festation vendredi, oh quelque ring

«* «STSH™, b pmwpak artère corn-
n>ergamo « Beyrouth-ouest, pour
P«4«i*i contre la^ScdrepruL



I

"
I .

. >
V, <!»

" ~ '*"**'

•r* __

1 »!
r. » S.

-‘ r ,

’ ‘ •?“ * a

pi-

; ».

•

v y.’

1 ;* 1 '*

Politique
Le Monde • Dimanche 23-Lundi 24 novembre 1986 5

Un entretien avec le secrétaire d’Etat chargé du Pacifique sud

M. Gaston Flosse définit son action et se défend des accusations portées contre lui
Dans rentretien qu’il nous a

accordé, M. Gaston Flosse,
secrétaire d'Etat auprès du
ministre des départements et
territoires d’outre-mer

,
présidait

du gouvernement de la Polyné-
sie française, rend compte des
premiers résultats de son travail
au sein de l’équipe de
M. Chirac et répond aux accu-
sations lancées contre lui par
certains de ses adversaires
locaux (le Monde du 8 novem-
bre). ...

«Depuis hrit mois votre ntaion
consiste, pour ressentie!» selon
votre propre expression, h «*sga-
rer le rayonnement de ht France et
des territoires de ht RépohBquc
dans le Pacffiqœ». Qa*avex-fMs
déjà fait en «sens? / -r*.
— Dam cet océan où notre pré-

senoe et notre politique ont été
contestées, et le sont encore
jusqu’à ce jônr dans des instances
internationales, le gouvernement
de la République a estimé qu'il

était temps de ne plus rester
replié sur sot-même face aux criti-

ques et d’y répondre. L’action de
la France doit être ouverte, dyna-
mique, et c'est & partir des terri-

toires de la République, avec
leurs habitants s’assumant comme
hommes du Pacifique et fiançais,

que nous pouvons agir. D est
temps, ea particulier, de dire et de
montrer avec fierté qn’en
Nouvelle-Calédonie et en Polyné-
sie française le niveau de vie de la

population est supérieur à celui de
presque toutes les autres commu-
nautés du Pacifique sud.

— Est-ce dam cet esprit que
vous êtes allé le mois denier à
Washington porter la contradlc-

tkm au chef da mouwent indé-

pendantiste de Nouvelle-
Calédonie, M. Jean-Marie
Tpbaoo, en visite anxEtats-Unis?

'

- Avec -mon ami Dîck
Ukeîwé, sénateur de Nouvelle-
Calédonie, noos sommes inter-

venus dans un colloque internatio-

nal pour ne pas laisser les
indépendantistes et leur parti
dire n’importe quoi.

La

— A Poccashm de la vingt-
sbrïème coaférence de la Cmaans-
sion du Pacifique sud, qui vient
d’avoir Hca à Papeete, la France a
annoncé sa volonté d’intensifier sa
coopération: arec tous les pays de
la région. Comment et dans quels
dessines î_

- Plusieurs chefs d’Etat et de
gouvernement participaient pour
la première fois à cette réunion, et
ils ont d'ailleurs pu voir ce que la
Polynésie dans la France et la

France en Polynésie dot pu réali-

ser. Us y ont constaté aussi —
manifestations politiques et syndi-
cales à l’appui, et avec la partici-

pation de quelques-uns de mes
adversaires locaux, très minori-
taires — l’existence d’une démo-
cratie respectueuse des libertés,

ce qui n’est'pas le cas partout
dans cette région du monde. Pour
la première fins aussi, cette réu-
nion de la Commission n’a donné
Heu à aucune intervention politi-

que. Personne n’a dit -le moindre
mot sur les essais nucléaires, ni
sur la Nouvelfe-Calêdome.

contre le Vanutu?

» Nous donnons la priorité au
développement économique maïs
nous voulons accroître la coopéra-
tion dans tous les domaines. J’ai

très récemment présidé à Nou-
méa une réunion de tons les orga-
zrismesde recherche fiançais opé-
rant_dans le Pacifique. Il a été
question d’un programme de
recherches avec les autres paysdu
Pacifique, à partir,du savoir-faire

et des compétences des quelque
cinq cents chercheurs et techni-
ciens travaillant . dans les quinze
instituts présents sur nos- terri-

toires. On. va privilégier les pro^
grammes qui peuvent avoir un
impact rapide sur le développe-
ment des pays delà région. Pour
les trois années & venir, ie gouver-
nement consentira un effort sup-
plémentaire de 30 mîtlhiM de
francs à des actions de coopéra-
tion scientifique.

• — Le secrétaire d’Etat aux
affaires étrangères ahdwé.entendre

que raide de la France an Vanta
pourrait être réduite à cause du sou-
tien que cet Etat apporte aux tedé-
peudantMtcsdeNoBveBe-CalédMûe.
- D ne s’agit pas de représailles,

mais d est clair que le Vanuatu, qui
bénéficie d’une coopération impor-
tante de Ia_part de la France, verra
celle-ci diminuer s’il continue
d'avoir une attitude agressive &
l’encontre de la France, fi y a telle-

ment d’antres pays qui souhaitent
coopérer avecnoos !

- Pensez-vous, grâce à ces
actions» redresser nuage de la

France dans cette région du

- Nous avons bon espoir, et noos
obtenons décides résultats.

— Et votre nuage personnelle 7
NNrat-efie pas affectée par les accu-
sations que viennent de porter
contre vous deux de vos adversaires
po&lqnes locaux, MM. EmOe Ver-
andoH et Qnito Bram-Ortega, qui

vous accusent <T« afhMsme, feagé-

resceetconuptioa ».

- Ces deux menteurs avaient
déjà orchestré une campagne de
calomnies contre mai avant les élec-

tions du 16 mars et, malgré leurs

mensonges, Us ont été battus- Ds ont
recommencé ensuite pour essayer de
me nuire au niveau national cl pour
tenter de me discréditer auprès du
gouvernement, mais Ds n’y sont pas
parvenus son plus.

— UadmatÊ que vous suscitezM chez certains élus locaux ne
tkut-eUe pas surtout an fait que
vous canniez beaucoup de pouvoir
en Polynésie, puisque vous êtes tout
à la fois président du gouvernement
territorial, ambre du gouwne-
ment, leader d’un groupe qui pèse
beaucoup dans la rie économique
locale-
— Mais de quel groupe parlez-

vous ?

— Vos adversaires parient du
gracie Flosse et relèvent notam-
ment sa pufidpédM à ptasiems
sociétés financières, eu prrîkai^rà
la banque Paribas de Polynésie^.

— Mais c’est faux { Quel est ce
soupe ? Avec qui suis-je associé ?

U est temps de crever l’abcès—
Demandez a la banque Paribas, et

non pas â Vernaudou et Ortega.
Téléphonez à Paribas. Je Fai fait

mot-même pour leur dire : qu'est-ce

.que c’est que cette histoire? -Des

actions ont-elles été prises en mon
nom, à mon insu ? us vous diront,

comme à moi, qu'ils n’ont que trois

associés en Polynésie : le groupe
Cowan, de Braun-Onega, le groupe
Martin et M. Albert Moux ! Alors,
c’est vrai, on a l’habitude de dire :

partout où 3 y a Albert Moux, 0 y a
Gaston Fiasse, mais il ne faut pas
exagérer! M. Moux est certes un
financier qui a des moyens, mate Q
est associé à des Chinois de Tahiti et

non pas à Flosse. C’est un ami, mate
cela s'arrête Ut. Je ne suis pas associé
& M. Moux et je n’ai aucune action
dans la succursale de Paribas en
Polynésie française. D n’y a pas de
groupe Flosse, c’est absolument

— Vous avez, malgré tout, un
poids économique dans le terri-

toire—

- J’ai mon indemnité de prési-

dent du gouvernement, mon indem-
nité de secrétaire d’Etat, et nous
avons une affaire familiale, l'agence

du Groupement français d’assu-
rances - le GFA, - dont je ne suis

plus d’ailleurs l’agent général. C’est

mon fils qui Test maintenant, et c’est

lui qui gère Faffaire.

Mes adversaires

sontdémmiis

— Deux des plaintes déposées

contre vqus se réfèrent apparem-
ment à des faits précis : ceux qui les

ont déposées affirment qu’en 1984,
quand vous exerciez les fonctions de
vice président du gouvernement du
territoire, vous auriez ordonné le

vouement de certaines sommes
d’argent pubfic, d’une part i votre

propre agence de voyages, d’autre

part â Fan des —pêM de votre
épouse...

— Oui, c’est vrai, mais il m’est

très facile de m’en expliquer libre-

ment. Dans le premier cas, c’est un
de mes collaborateurs qui s’est cru
autorisé, en dépit des directives que
j'avais données depuis longtemps
pour régler une urgence, de procé-
der à deux réquisitions pour rachat
de deux billets d’avion, deux aller-

retour Papeete-Paris — un billet

pour moi, un billet pour lui, — en
utilisant notre agence. Ce fut une

j

négligence, ou une erreur, comme
vous voudrez, que j’ai reprochée à ce I

K

collaborateur. Dans Tautre cas, c’est

ma collaboratrice chargée des pro-
blèmes d'intendance qui, là aussi à
mon insu, croyant bien faire, a
acheté un ensemble mobilier dans la

boutique de ma femme pour meu-
bler la présidence du gouvernement,
et je le lui ai vertement reproché. On
peut voir le mobilier eu question à la

présidence du gouvernement territo-

rial. Voilà toute l’affaire !

» La preuve de ma bonne foi, c’est

que, lorsque nous sommes arrivés au
pouvoir en Polynésie,

1

en I9S3, j’ai

demandé au haut-commissaire de
lancer un appel d’offres pour dépar-
tager les compagnies d'assurances

en compétition pour offrir leurs ser-

vices au territoire, alors que jusque-
là c'était ma propre agence qui déto-
nait ce portefeuille. Et comme
j’étais certain que notre GFA enlè-
verait de toute façon l’adjudication,

parce que nous étions à 1époque les

moins chers, j’ai même demandé à
mon fils de déposer délibérément
notre dossier— après la clôture offi-

cielle du dépôt des offres !

» Puisqu'il y a plaintes, j’attends

sereinement que la justice confonde
les menteurs qui m’accusent Si
encore ils m'attaquaient sur mes réa-
lisations économiques et sociales en
faveur du territoire ! Mais dans ce
domaine ils sont démunis. Os ne peu-
vent rien trouver Adiré de sérieux.

Cela me console car je me dis que
s’ils n’ont pas autre chose à nous
reprocher, à moi et à mon équipe,
nous sommes pour longtemps encore
au pouvoir enPolynésie, avec le sou-
tien de la grande majorité de la

population.

» Et c'est ainsi que j’en reviens à
ce qui m’importe : ce qui m’importe,
c’est de réussir dans les missions qui
me sont confiées tant par la popula-
tion de la Polynésie française que
par le gouvernement de la Républi-
que.

» Notre pays a fait beaucoup dans
le Pacifique. Cela commence à être

su etjem y emploie, avec fierté. »

Propos recueillis par

ALAIN ROUAT.

Nouvelle-Calédonie

MM. Tjibaou et Ukeiwé à FONU
Une délégation française conduite

par M. Didier Barium, secrétaire

d'Etat auprès du ministre des
affaires étrangères, a été reçue, le

jeudi 20 novembre, par M. Javier
Ferez de Cuellar, secrétaire général

de i’ONU, et a défini ses positions

relatives A l'avenir de la Nouvelle-
Calédonie, avant le débat que consa-
crera l’Assemblée générale des
Nations unies à ce sujet.

Un projet de résolution, parrainé

par vingt-huit pays, demandant la

réinscription de la Nouvelle-
Calédonie sur la Este des territoires

non autonomes de FONU, (toit être
«aminé, le 1» décembre prochain.

M- Bariani juge « inopportune et

contrariante - cette saisine de
l’ONU, alors qu’on référendum
d'autodétermination doit avoir lieu

en juillet prochain.

Membre de cette délégation,

M. Dïck Ukeiwé, sénateur (RPR) et

présidentdu Congrès du territoire, a
dénoncé, pour sa part, la volonté

<f« internationaliser » ce problème
• par ceux qui ont des raisons de

craindre le résultat du référen-
dum •. M. Ukeîwé a indique qu’il

« ignorerait » le vote de FONU,
quellequ’en soit l’issue.

Pour sa part, M. Jean-Marie Tn-
baou, dirigeant du mouvement indé-

pendantiste, estime qu’un vote favo-
rable * sera un appui dans les
discussions avec le gouvernement
français • relatives à l'organisation

du référendum.
Avant de quitter la métropolepour

New-York, M. Tjibaou a «pris
acte », jeudi, de la décision de la

chambred'accusation deNouméa de
renvoyer devant les assises les

auteurs de la fusillade de Hienghène,
qui avaient bénéficié d'une ordon-
nance de non-lieu en septembre der-

nier. Au cours de cette fusillade, dix
Casaques, dont deux frères du prési-

dent du FLNKS, avaient été tués.

Cette décision - apparaît comme
une décision d'une justice coloniale
ébranlée par la mobilisation du
FLNKS sur le terrain et le soutien
acquis de l’extérieur -, a affirmé

M. Tjibaou.
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Politique

Le président de la République dans l’Yonne

« Aucun responsable ne saurait se satisfaire

des résultats actuels » dans la situation de l’emploi
M. François Mitterrand devait se

rendre, samedi 22 novembre, h
Auxerre, & l’invitalion du main du
chef-lieu de l'Yonne, M. Jean-Pierre
Soîsson, député (UDF) et ancien
ministre, pour y célébrer la mémoire
de Paul Ben (ce dernier est resté

dans l'histoire pour son râle comme
ministre de 1 instruction publique du
cabinet Gambetta eu 1881 et 1882).

A cette occasion, le président de
la République a accordé un entre-
tien au quotidien l'Yonne républi-
caine. dans lequel il déclare notam-
ment que ses multiples
déplacements en province - ne relè-

vent pas d’une campagne » mais de
sa * volonté de rester au contact des
Français, de leurs élus, de leurs
problèmes ». M. Mitterrand évoque
ensuite la lutte contre le chômage en

ces termes : « Mon sentiment est
que rien dans la situation actuelle
de l’emploi nepermet de penser que
la lutte contre le chômage pourrait
cesser d’être la priorité absolue de
l’action despouvoirspublics. Aucun
responsable, en tout cas, ne saurait

se satisfaire des résultats actuels. »

Le chef de PEtat a ensuite perlé
de la cohabitation : « Le clivage

droite-gauche, a-t-il indiqué, nefait
que traduire la différence entre les

forces de conservation et les forces
deprogrès. C’est une réalité histori-

que permanente quels que soient tes

vocables. En même temps, les Fran-
çais souhaitent que nos institutions

fonctionnent. Voilà pourquoi ils

apprécient la coexistence, qui n’est

que la stricte application de la

Constitution dans une situation

politique nouvelle :Je n’ai pas sou-

haité cette situation politique, on
sen doute. Je la vis et Je la gère.

J’ai voulu éviter une crise dont le '

pays aurait souffert. J’agis en
conséquence. Un président et une

majorité parlementaire élus sur des

options différentes, cela oblige cha-

cun à observer la loi commune avec

scrupule— Si. comme vous le dues,

lejeu était bloqué, c’est que les inté-

rêts personnels l'emporteraient sur

les intérêts de ta France. Je ne sau-

rais l’admettre. Cela dit, les
grandes orientations de la défense
et de la diplomatie de la France
sont celles quefai définies ou pour-
suivies depuis cinq

1

ans et demi
Elles n’ont pas changé depuis te

16 mars. En de telles matières, il
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. Gras Savove

Les débats chez les communistes

M. Fiterman : rassembler

n’y a pas, il ne peut y avoir, de bio-

cage. »

Le « prix trop fort »

Enfin, M. Mitterrand a évoqué les

relations avec llran. • Quant à
l’amélioration des rapportsfranco-
iraniens, je l'avais

1 souhaitée dis
avant le 26 mars et le gouvernement
de Laurent Fabius l’avait entre-

prise, a-t-a souligné avant d’ajouter :

m Visiblement, l’Iran reçoit avec
plus defaveur l’ouverture actuelle.

A quel prix ? Le prix trop fort
serait la négation de nos amitiés
avec les pays arabes, ou Je ne sais
quelle complaisance avec les pre-
neurs d’otages et les agissements
terroristes. L’Iran ne-peut pasy son-

« Ce monde ne vapas bien. Place

au? idées nouvelles. » Accrochée
au-dessus de l’estrade; oft. siège

Charles Fiterman, une banderole

annonce les termes du débat dû-

jeudi soir 20 novembre à Paris, fun
des tarit cents que le PCF organise

actuellement à travers toute la

France. Environ quatre cents cran-

munistes ou sympathisants ont
répondu à l’appel. Comme dit
l’ancien ministre des transports,

« quandma des soucis, c’est tou-
jours bien de les mettre ai com-
mun ».

L’état de ce monde est donc

que tu proposes », lance M. Filer-

Tymn ? «Je n’en sais rien*, bre-

dfflnpefcntîKfaint.

A Fesceptkm «Ton projet de pJan-

épsrgne automobfle & la caisse

d'épargne, aucune proposition origi-

nale n'a, de fait, émergé, deux
heures après le début du débat.

Déçu «n* doute par le manque
tTimagination de son auditoire,

M. Fiterman dresse la liste des
• idées nouvelles » du parti : la

reconquête du marché intérieur -
« Ce n’est pas vraiment une idée

nouvelle, mais cela seras nouveau

M. Juqum : un petit pas
• La choses sérieuses commen-

cent maintenant. » Un peu grandflo-

quente, cette remarque lâchée par
un orateur, jeudi 20 novembre, au
cours d'une soirée-d&at organisée

par la revueM à Para sur le thème
du « Le marxisme aujourd’hui*, a
réveillé un vieux souvenir enfoui

dans les mémoires. En ces temps de
grève universitaire naissante, la

salle, trop petite pour accnrillîr les

quelque quatre cents personnes pré-

sentes, avait un petit air d'amphi-
théâtre sorbonnard de Mai 68. U est
interdit d’interdire ! « Il y a une
sacrée concentration d'agrégés au
mètrecarré ». confieun partiaponL
MM. Alain Krivine (LCR), Jcan-

Ctaude Le Scomet et Victor Leduc
(PSU), Pierre Banby (PAC), sont
de la partie. Mais ce sont surtout les

anciens communistes qui sont eu
nombre. Après que le philosophe
Henri Lefebvre eut lancé le débai —
• être marxiste, -c’est une manière
d’être, c’est envisager toutes les pos-
sibilités », — M. Jean-Pierre Vjgier
regrette que ta dimension violente

du ma ryfaine ait dïSpaïU. KL YVOtt
Quiniou affirme que » le socialisme
reste à inventer* et le trotskiste

belge Ernest Mande! souligne que le

marxisme, « c’est comprendre le
réel ». Pour M. Jacques Bidet; « la
crise du marxisme est la crise de. la
pensée révolutionnaire ». que
M. Georges Labica prône le néces-
saire regroupement * des forces
jusque présent éparpillées.

L'atmosphère est studieuse, le

dfitat parfois académique. A rési-
dence, la présence commune de

figures politiques que tout a séparé
dans le passé prend ta pas sur Pobjet
même ou débat. Personne ne sou-

hsite rompre ce fil ténu.

« Nous avons sans doute fait, ce
soir, m petit pas ». dit M. Pierre

Juqtrin. dernier orateur, placé, de ce
tait, en position de synthétiseur de ta

soirée. « JT faut poursuivre la voie
ouverte ». affirme le chef de file des
«rénovateurs» du PCF, qui conti-

nue à manier le «dedanfrdehore»
avec la direction de son parti.
Conscient de Tespoir, sinon de la res-

peusabifité. dont sont investis tous
CK qui sont réunis ta pour faire

émerger «un courant révolution-

naire*. M. Juquin affirme qu*« il

n’est du pouvoir d’aucun dirigeant,

d’aucune organisation d’empêcher
Ce mouvement de naître ». Comme
(fouit M- Lefebvre, fly a « du possi-
bles de l’impossible et du proba-
ble*. .r..

'•••' *•'"
' O. B.

• « Dtacuaafems » au comité'
contraidu PCF. - Après avoir visité

ta centrale nucléaire de Chinon, jeudi
20 novembre, M. Georges Marchais
estimé, lors d’une rencontra avec ta

presse. «*w tas journaux ayant fait

état de dissensions; au cours de la

dernière réunion du comité central du
PCF, s’étaient fait piéger. Le secré-
taire général a reconnu qu'a y avaient
ou des « discussions » mais s’est féü-
cMda rexcellent travail de ta metion
économique du comité central,
M. Paul Boccara compris.
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De la PJM.E. à la RhfiH—Hotale, toutes les
entreprises ont des ambitions et des besoins
immobiliers.

Meunier Promotion y répond en adaptant avec
précision financement, choix du terrain, plans et
techniques de construction—

MEUNIER
PROMOTION
f GROUPE BNP I
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Meunier Promotion, c’est l’immobilier d’entreprise surmesure.

10, place de la Madeleine, 75008 Paris. TéL: (1) 42.96.15.63 _
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ujWiournee de travail en présence de
Çr

1™** muéstres, au ministère de
rintérieur jeuefi 27 novembre.

chdÂ





s

S La Monde • Dimanche 23-Lundi 24 novembre 1986

rest de plongée profonde à Marseille AlacourdeDonai
I t Affaire cfa Carrefour du développement

Le 21 novembre, le test de plon-

gée profonde Hydre VI devait com-
mencer au Centre expérimental
byperbarc de la société marseillaise
Cames. Six plongeurs de la Comex
et deux du groupe d’intervention

sous la mer (G1SMER) de la
marine nationale devaient « descen-
dre» à la pression de 53 atmo-
sphères, équivalant à une profon-
deur de 52Q mètres. HydraVI est
destiné à tester un mélange respire-

taire ternaire composé d’oxygène,

d'hélium et d’hydrogène.

Au-delà de la profondeur de
60 mètres, Fazote de l'air « normal >
provoque chez les plongeurs un phé-
nomène de narcose qui annihile les
facultés de raisonnement et met
ainsi en danger la vie des hommes.

Au-delà de cette profondeur, on uti-
lise donc Phéliox, on mélange respi-
ratoire où rhélium remplace l’azote.

Ce mâange supprime la narcose

Huit hommes sous pression
tret de pion- mais 0 laisse apparaître, vers la pro- Avec Hy
f devait coin- fondeur de 200 mètres, le syndrome 1983), réalisi

nerveux des hautes pressions
(SNHP) qui se manifeste notam-
ment par des tremblements, fort
gênants, bien évidemment.

Les spécialistes de la plongée pro-
fonde mit donc songé i on mélange
respiratoire fait d’oxygène et
d’hydrogène, ou hydrax. Leydrox a
été d’abord testé sar des animaux
rais a été essayé, notamment par la

Comex, au cours ^expérimentations
humaines.

En juin 1983. au cours
d*Hydra III (!), des plongeurs sont

descendus en mer à 72 et 91 mètres
en respirant un fait de
97JS % d'hydrogène et 23 % d'oxy-

gène. Tout s'est fort bien passé, sans
manifestation de narcose (ni de
SNHP puisque celui-ci apparaît au-
delà de 200 mètres)

.

Avec Hydra IV (novembre
1983), réalisé en caissons jusqu’à la

profondeur fictive de 300 mètres, on'

à découvert que l'hydrogène, sons

forte pression, a lui aussi un effet

Peine confirmée

en appel

ponrM. Brahim Kentour

« Yves Chalier,

.

commandant ou commandé ? »

narcotique, mais n’induit pas de
SNPH. Pour éviter l'apparition de la

narcose, les plongeurs participant à
Hydra V (mai 2985) ont respiré à la

profondeur fictive de 450 mètres

(46 atmosphères) un mélange fait

ac 45% d’hydrogène, 54 % d’héHom
et 1 % d'oxygène. En dépit de leurs

séjours prolongés (quarante-huit

heures pour la première équipe, cinq

jours pour la deuxième), les pkxn
gems n’ont ressenti ni narcose ni

SNHP et ont éprouvé, au contraire,

une sensation de confort inhabituelle

à grande profondeurs.

Au cours d’Hydra VI, les huit

plongeurs devaient • descendre > en
trente-huit heures à la «profon-
deur» de 450 mètres (46 atmo-
sphères). Le mélange respiratoire

est fait d’oxygène et d hélium
jusqu’il 220 mètres. Là. l'hydrogène
devait être introduit dans le

mélange. Après quarante-huit
heures ou cinquante heures passées
à 450 mètres, la « descente » repren-
dra jusqu'à 500 mètres, puis jusqu’à
520 mètres. Pendant cinq jours, des
tests seront faits sur les nommes et
ks appareils dans la partie piscine

des ra»«n"«

Sauf incident imprévisible, à par-
tir du 4 décembre, commencera la

très lente décompression qui devrait
se poursuivrejusqu’au 23 décembre.

Pendant cettu mwb capitale, un
nouveau procédé chimique permet-
tra, entre 500 mètres et 200 mètres,
de diminuer progressivement la

f
ression en retirant peu & peu
hydrogène — et loi seul — du

mâange respiratoire. De 200 mètres
à la surface, la remontée s’achèvera
donc dans l’héhax.

YVONNE REBEYROL.

13 000 personnes évacuées de 111e d’Oshima

Les 1 1 000 habitants et les 2 000
touristes séjournant sur la petite Ile

japonaise d’Oshima (à environ
100 kilomètres au sud de Tokyo)
ont presque tous été évacués : le vol-

can Minarayama, qui domine nie
de scs 758 mètres, est, en effet, entré
dans une intense phase éruptive.
Tout a commencé le 16 novembre

par l'ouverture. dans la zone sommi-
tale, <fon nouveau cratère et la sor-

tie de quelques coulées de lave qui
ne menaçaient personne. Le
21 novembre dans l’après-midi, le

Miharayama a connu une violente
crise sismique accompagnée d’explo-
sions et de l'ouverture de trois nou-
veaux cratères, mais cette fois sur le

flanc du volcan. Une des coulées de
lave menaçait alors directement une
zone habitée. D’où l’ordre d'évacua-
tion donné dans la nuit du 21 an

22 novembre. Les réfugiés, trans-

portés par bateaux sur I*3e princi-

pale d’Houshu, sont hébergés dans
des bâtiments publics transformés

en dortoirs.

Le Miharayama est un volcan
souvent actif qui est étudié par les

spécialistes japonais. En 1963, par
exemple, ceux-ci avaient observé
que des changements de direction

du champ magnétique local avaient

précédé de quelques mois l'éruption

de cette année-là. L’éruption de
1954 a été particulièrement vio-

lente : Fénergie libérée a été de
1.3 x 1022 ergs (le record de
8.4 X IO26 ergs revenant à l'explo-

sion du volcan indonésien Tambora
en 1815).

Y.R.

LILLE

cto notre correspondant

La cour d’appel de Douai vient

de confirmer la condamnation &
trois mas de prisai ferme de
M. Brahim Kentour, l’un des
treize ressortissants algériens

membres du Mouvement démo-
cratique algérien interpellés le

21 octobre dernier à Lyon, dans le

région parisienne et dans le Pas-
de-Calais, sur commission roga-

toire de M. Alain Marsaod, juge
d’instruction.

'

Lors de l'interpellation de
M. Kentour, ancien artisan domi-
cilié depuis une vingtaine
d’années à Sainte-Catherine, près
d’Arras, dans le Pas-de-Calais, les

policiers avaient découvert à soi
domicile des munitions ainsi
qu’un passeport vierge. Traduit
devant le tribunal d’Arras, en pro-
cédure de comparution immé-
diate, M. Kentour était condamné
à trois mois de prison ponr
• détention de munitions », juge-
ment qu’a confirmé, mercredi
19 novembre, la cour d’appel de
Douai.

r Yves Châtier âmt-8 com-

mandant ou eommaodé?» En

posant la question da carte

manière, vendredi 21 novembre,

au palais da justice de Paris,

M- Xavier de Roux amendait

résumer l'essentiel d'un interro-

gatoire de près de hut heures

que le juge. M. Jean-Pierre

Michau, a toit subir à l'ancien

chef de cabinet de M. Christian

NuCGl
Sans répondre cfireetamant à

sa propre question, ravocat

ajoutait que. ai dee moyens c non
orthodoxes » avaient été utBoéa

pour assurer le financement
d'opérations comme la sommet
de Btÿonbura, son cfient n'en

était pas forcément l'inventeur.

Di langage clair, M. Yves Châtier

aurait donc ïrxfiqué au magistrat

où s'arrêtait sa responsabffité et

où commençait celle de son
ministre M. Nuori et cette des
services de rSyséa.

Las mécanismes financière du
ministère de fa coopération ont

été soigneusement examinés et

M. Châtier semble avoir été aussi
méticuleux que le magistrat, ce
qu a fait (tire à M* Xavier de
Roux : c C'était une vraie tSacue-

sion de notaires. »

Aussi détwBé qu*B ait pu fitze.

rexamen de l'affaire du Carrafbir

du développement est restée au

stade des générafités et l'instruo-

tira promet d’être longue. En

revendra. In* conditions dans

lesquelles M. ChaHer a pu quitter

to France semblant avoif *é étu-

dtfes avec minutie. Pour l'avo-

cat, M. Châtier se serait trouvé à

cette époque * entre recette et

rerùre » et il a évoquéune possi-

ble tentative de 4 retourne-

ment s. (Test ainsi que. selon

;
isw autre source, M. Châtier

aurait logé juste .avant, son
départ chez un agent de (a

DGSE, qui t* aurait aidé à s'enfuir.

Pendant son séjour au BréeS,

M. Yves Châtier aurait pu vivre

grâce à des emensualités 9 ver-

sées par les services secrets
français qui avaient mSrne mis on
appartement à sa disposition et

s'apprêtaient à U assurer une
activité dans une société d'infor-

matique.

Enfin, le non du contrôleur

général Defeboïs, chef du service

de coopération technique inter-

nationale de police, aurait été

cité une nouvelle fois devant le

magistrat et, selon Tavocat. un
« nboncBsaement » rapide pour-

rait intervenir dans ce quia fcë-

mSme nommé cane aflUra daoa
raffaire». '

MARCPORTEY.
Comme les douze autres per-

sonnes interpellées le 21 octobre,

M. Kentour est toujours sous le

coup d’un arrêté d'expulsion qui
fait l’objet d’un recours auprès du
tribunal administratif. En atten-

dant, M. Kentour est assigné à
résidence avec interdiction de sor-

tirdn département

En congrès annuel du 28 an 30 décembre

Le Syndicat de la magjtetratare

contre «le droit libéra! nouveau»
(1) Hydra I et Hydra II ont eu fieu

1 1969 et eu 1970 svec des sages.

Les jeux d’eau de M. Chirac

Les expulsions

de France

(Suitede lapremièrepage. J

Sur le flanc est du vaisseau, les

attractions nautiques s'abriteront

sous quatre immenses pyramides de
verre. On y trouvera des toboggans
liquides, une rivière, des canons à
eau, des plages artificielles avec
marées surprise, un lagon garni
d'animaux ™rim, des installation*

de plongée, des équipements de mas-
sage sous l’eau, des cascades et des
matelas d'eau chaude, le tout enve-
loppé de vapeurs parfumées.

Restaurants, cafés, boutiques et
promenoirs sépareront le parc aqua-
tique des installations sportives pro-
prement dites qui se trouveront rim»
le bâtiment lui-même. On y a prévu
vingt-deux courts de tennis, vingt
salles de squash, un boulodrome, des
practices de golf, un stand de tir. des
billards, un bowling et des espacesbillards, un bowling et des espaces
d’aérobic. Un hall de deux nûDe
cinq cents places permettra d'orga-
niser des compétitions de sport en
salle. Sous cet ensemble, deux
étages de parking pourront recevoir
un mil lier de voitures et une dizaine
de cars.

Le chantier de TAquaboulevard
pourrait s’ouvrir en septembre 1987.
A terme, le centre est conçu pour
recevoir près de deux millions de
pratiquants par au. La ville concède
le terrain - trois hectares et demi -

M. Bachaalam :

deux précisions

L’âfrêüttmd de Puis tel quH devrait se présenter «s 19t9. Aa pied de
rhfai Sritad, i la porte de Sèvres, qeatie pyramides de mre abritait les attrao-
tioss «“tique*. Ttmxa le «vital— de bétae situé daitiw se trament ks par-
fcrags» k* terak «t ta lUfKtratos saflea da nraqdrTa spertiL

pour une cinquantaine d’années,
puis deviendra propriétaire de
l’ensemble des installations. Les
modalités financières de l'opération

sont encore en négociations. Le pro-

jet détaillé ne sera donc proposé an
vote du conseil de Paris que lorsque
ces « détails » auront été définitive-
ment arrêtés.

Après la parution dans le Monde
dn 20 novembre d'une pétition en
faveur de M. Robert Bachaalani. la

direction de la société The Arab
Petroleum Research Cerner nous a
adressé les précisionssuivantes :

« 1) M. ttaghanlam n’s jamais
été rédacteur en chef de la revue
Pétrole et gaz arabes paraissant en
français et connue de ras lecteurs

francophones depuis dix-sept ans, et

n'y a jamais collaboré. Ha en revan-
che, pendant deux ans et «km»

, col-

laboré à notre revue mensuelle en
langue arabe, paraissant depuis

i vingt ans socs le titre Mejeiiat ai-

Petrol yve ai-Chaz al-ArabL Son
ram, déformé, apparaissait mwme
rédacteur en cher a cette dernière
revu qui est en majeure partie une
traduction en arabe de ras publica-
tions en français et en anglais.

2) M. Bachaalani ne fait plus
partie de notre société et n’a plus
auam rapport de quelque nature
que ce soit avec nos publications- »

Le Syndicat de la magistrature

refuse de faire bénéficier les entre-

prises privées des « dividendes de
l'inflation carcérale ». Il de
cette question lots de son congrès
mwmK^ qui aura Beu au palais de
justice de nuis, du 28 au 30 novem-
bre. Lors de ce dix-neuvième
congrès, doit ses tfirigeants ont com-
menté les thèmes» vendredi
20 novembre, au cous d’une confé-

rence de pressera Syndicat de ht

Doivent quitter la tête du syndicat,

eu particulier, M* Simone Gabo-
rian, présidente, et M. Jean-Paul
Jean,secrétairegéaéraL

magistrature examinera aussi Jq;;, M.-AHn

• Om prisons privées au nom
<ta droits de l'homme. — La créa-

tion de prisons privées permettra de
lutter contre le» eexcès du pouvoir

tSscipBnaire» dans les étabftsse-

menrs pénitentiaires, .a déclaré

nrâiatraUhrfndua-
« management judiciaire », -rL*
droit libéral nouveau est arrivé»,.

constate le sywficat, qui est résolu à
combattre les projets du garde des.

sceaux dans ce domaine-

Ponr parier des prisant privées, le

Syndicat de la magistrature a invité

diverses personnalités, dont
.M“ Hélène Dorihac de Borne,
1

secrétaire d’Etat & l’administration

pénitentiaire de 1974 à 1976, et

M“ Myriam Ezratty, directrice de
cette administration lorsque
M. Robert Badinter était garde des

,
triendre d'un cbttbçgwfniganké ven-
dredi 21 novembre é Paris par fe

Nouvel Observateur. M. Màde&ry qui

eedonsèt eautrefois» qu» la pouvoir
dradpSnaira était Tune des préroga-

tives d» l'Etat comme la justice, la

polie» -et- l'armé». panse
eaujourd'hui

»

le contraire, eau nam
dee droits de l'homme», a-t-tt expli-

qué.

En application de ses statuts, ks
instances dirigeantes du syndicat
doivent être profondàneat renouve-
lées lots de ce dix-neuvième congrès.

SPORTS
MARC AMBROISE-RENDU.

M. Giraud impose

des économies

aux magazines

diffusés par les années

Trois mille deux cents emplois menacés
dans les industries d’armement terrestre

FOOTBALL : le champiimpionnat de France et Pinfonnation

Sourdine

• SIDA : lue séropositifs d» I»

prison d» Fresnes. - La tiare dos
détenus de la prison de Fresnes sont
da» toxicomanes et tour nombre a
augmenté da 300 X entre 1982 et
1985. Une étude conduite sur cent
treize d'entre eux indique que 61 %
sont contaminés par le virus, a indi-

qué le docteur Pierre Espinoza, chef
du service des admissions à rhôpital
pénitentiaire de Fresnes, lors de la

réunira d'information organisée par
rAssociation AIDES. Dans ta sud de
fEurope (Italie et Espapra notam-
ment). la moitié de tous les cas de
SIDA enregistrés concernent des
toxicomanes.

Le magazine des années TAM
(Terro-Air-Mer), véritable institu-

tion de la presse éditée par le minis-

tère de la défense avec un tirage

mensuel supérieur à cent soixante-

dix mille exemplaires, ne paraîtra

pas en décembre par mesure d'éco-

nomie. De même, le magazine télé-

visé des années Horizon, diffusé un
samedi sur deux sur FR 3 de 13 h 30
à 14 heures, est contraint de suppri-

mer sa dernière émission de Tanncc.

Le Service d’information et de
relations publiques des armées
(SIRPA), directement rattaché au
cabinet du ministère de la défense, a
décidé de suspendre la parution de
TAM et la diffusion d'Horizon en
raison d’économies nécessitées par
la présentation du collectif budgé-
taire, en décembre, au Parlement.
Pour financer leurs opérations exté-
rieures, les années françaises ont
besoin d’un complément de trésore-

rie en 1986 de l’ordre de 2 milliards

de francs, qui seront partiellement

couverts par le collectif budgétaire

de fin d'année et par des économies
internes.

Le ministre de la défense,

M. André Giraud, veut que la

rigueur de gestion qu'il entend impo-

ser aux années n’épargne pas le

SIRPA. En 1 987, en effet, le budget

du SIRPA diminuera, passant à

65,6 raillions de francs contre

67,9 millions en 1986.

Recevant jeudi 20 novembre les

syndicats des personnels civils tra-
vaillant pour la défense, M. André

<
Giraud, ministre de la défense, n'a

I pas caché que la mauvaise situation
actuelle du Groupement industriel
des armements terrestres (GIAT)
entraînerait, dans ks quatre ans à
venir, la suppression d’environ trois

mille deux cents emplois parmi les

salariés des arsenaux fabriquant des
matériels terrestres pour rEtat et à
l'exportation.

Créé en 1971, le GIAT réunit dix
établissements industriels de l’Etat
au sein desquels environ dix-sept
mille ingénieurs, cadres et ouvriers
contribuent à la mise au point de
matériels terrestres aussi différents
que des véhicules blindés, légers ou
lourds; des armes de petit calibre
(comme le fusfl d’assaut FAMAS) ;

des munitions, ou des produits de
chaudronnerie fine.

Depuis quelques années mainte-
nant, k GIAT connaît d'importantes
difficultés, compte tenu des débou-
chés réduits pour sa production avec
la diminution des commandes de
l’Etat français et le ralentissement

des activités d'exportation. Globale-
ment, le plan de charge des dix arse>-

naux du GIAT s’est réduit de 30 %
(en millions d'heures de travail)

entre 1981 et 1985.

Les établissements les plus
menacés aujourd’hui sont, selon le

ministère de la défense, ceux de
Roanne, Tarbes, Rennes, Toulouse,
Tulle, Saint-Etienne et Bourges. Les
établissements les moins touchés

sont à Vereaflles-Satary, à Salbris et
an Mans.
On indique au ministère de la
Efense qu'il n’est pas question de
rivaliser le GIAT, ni de fermer l’un

des arsenaux en cause. En revanche,
M. Giraud a estimé nécessaire de
s’en prendre à ce qu’il estime être
des • rigidités de fonctionnement ».

Sans personnalité juridique propre,
fl n’est pas possible à un arsenal de
créer des filiales, d'engager rapide-
ment des équipes d’ingénieurs, de
muter des personnels dans les ate-

Les divers championnats natio-
naux ne devaient trouver qu’un écho
très étouffé dans la presse du
24 novembre. Après divers incidents
avec « certains présidents de
clubs », 1Timon syndicale des jour-
nalistes sportifs de France (USJSF)
avait lancé un appel au - service
minimum de l’Information ».

Soutenu par te Syndicat de la
presse quotidienne régionale, 1e Syn-
dicat de la presse parisienne, le Syn-

dicat des quotidiens départemen-
taux et les syndicats nationaux de
journalisme, 1e mot d'ordre devait
être respecté par la plupart des jour-
naux et les agences de presse fran-
çaises (AFP, ACP).
Samedi matin, l'Equipe ne consa-

crait à la présentation des journées
de deuxième et première divisions

Directeur de cabinet

de M. Chaiandon

M. Burgefin est promu

à la Cour de cassation

qne 1e quart de la place habituelle.
« Lundi, annonce Gérard Ernauh.« Lundi, annonce Gérard Ernauh,
rédacteur en chef adjoint du quoti-

Iiers où 1e plan de charge est plus
favorable, «hit parvenir à suppri-
mer trois mille deux cents emplois,
le ministre de la défense envisage
plusieurs solutions, qui vont de la
mise en retraite anticipée au départ
négocié après un certain nombre
d’années de service, en passant par
des mutations avec contrat de for-

mation et, même, si nécessaire, à des
licenciements avec indemnités.

„
Les syndicats concernés vont réu-

nir, la semaine prochaine, leurs ins-
tances pour examiner la situation et
1a riposte à donner.

De son côté,M Giraud a indiqué
qu’il n’avait arrêté à ce jour aucune
solution et il a promis que, pourper-
mettre au GIAT de disposer de faci-

lités égales ou comparables â celles

d’une entreprise de droit privé, tes

diverses suggestions retenues
devront faire l

T
objet <Tun examen,

avec les organisations syndicales,

des conséquences que ces mesures
entraîneronL M. Giraud prévoit de
réunir, â nouveau, les syndicats à la

mijanvjer.

• VOILE : b Route du rhum. —
Victoire et record : s'il maintenait
l'allure des deux dernier» jours, Phi-
Sppe Poupon, à la barre du trimaran
FfeuyMichon. serait en mesure de
relier Pointe-à-Pitre, terme de la troi-
sième Route du rhum, dimanche
23 novembre en fin de journée. Il

toucherait ainsi au but après qua-
torze jours de mer, alors que ta pré-
cédent vainqueur de cette coures
tran»-océanique en solitaire, Mme
Pgjat. avait navigué pendant dix-huit
tous. Poqxm a creusé l'écart avec
«s poursuivants immédiats. Bruno
P*yon, ftffice Birch, Lionel Péan et
Jean Maurel, tous è bord de catama-
rans.

sportif, il n’y aura que quel- çois Mitterrand.
lignes analytiques sur chaque Gna nrx*î/W

Huit magmrats am été
jeudi 20 novembre, conseillera à la
Coor de cassation, an cours d’une
réunion du Conseil supérieur de la
magistrature présidée par M. Fran-

ninM, _ cour d appel de Pans font ainsi leur

La Route du rhum
sur minitel

photos, ni signatures. »

Par cette action, la profession sou-
haite inciter les autorités du football
à reprendre tes négociations - pour
établir un protocole garant de rela-
tions normalisées » entre la presse
etlefootbafl.

Dans on communiqué commun, la
Fédération française de football
(FFF) et la Ligue nationale de foot-
ball (LNF) ont rappelé, vendredi
21 novembre, que, « devant le vide
juridique et réglementaire qui
entoure la notion de droit à Pütfor-
motion », elles s'étaient donné
« jusqu'au SI décembre pour pren-.
dre tous les contacts nécessaires, et
aboutir à une réglementation de
base indiscutable et opposable à
tous ». Cest pourquoi, conclut le
communiqué, la FFF et la LNF

cour d'appel de Paris font ainsi leur
entrée dans la haute juridiction : U
s’agit de M»* Huguette Bacro.
MM. Jean-François Burgetin, Pierre
Capouiade, Paul Fouret et Paul
Laroche de Roussane. M. Buigelin
avait quitté ses fonctions à la cour
d’appel en mars pour devenir direc-
teur de cabinet dn garde des sceaux.

Entre,également à la courd’appel
de Riom Maurice Fontaine, procu-
reur de la République adjoint an tri-
bunal d’instance de Parte, et Fran-
çois Vigroux, président de chambre,
à la cour d’appel de Versailles.

En outre, M. Paul Haegd, pro-mwr president de la conr d’appel de
Metz, est nommé premier piérident
de la cour d'appel de Colmar.

La service télématique du
Monda fait le point en direct,

?*fture P*-

heurs, de» damiers
entants de la course.

tée d~un mouvement devenu sans
objet, qui ne servira ni les intérêts
de lapresse niceuxdufootball». .

JEAN-JACQUES ftOZONNET.

jOiararaeet Fxrieas eemtmeé te»
* octobre, M. Bmgeffn
va. enter prortatoremt la
tarete ta dm scmnxïSïï
Gov te eatottioa. I* ébrctnr mfiota

prmrirnr d» tribnal ite Bafa^pqr.j
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« Quelle swatch est-il? »

La montre Swatch,
suisse, bon marché,
et bon enfant
est déjà entrée au musée.
Elle vient de connaître
sa première vente
auxenchères.
Chez Sotheby’s,
à Genève.

iSwatch fait f'fûstotra. moije
l'anticipa, a Gianni Bulgari
s'amuse. Le joaillier italien a
laissé passer les oent cinquante
montres et pendules anciennes
que présentait Sotheby's, le

11 novembre, à ('hâtai de Ber-
gues de Genève, pour s'attaquer
aux huit derniers lots de la

vente: quarante-huit modèles
édités par Swatch entre 1983
et 1985 et raflés pour
14 700 francs susses (environ

58 000 francs français).

Au milieu de ce catalogue
ükistrà de montres de dames aux
cadrans enrichis de diamants,
elles faisaient penser, avec leur

tète bariolée et leur robe de plas-

tique. à -un groupe de downs
perdus dans une réception
d'ambassade. Mais voûè. Les
quarante-huit bouffonnes ont fait

un triomphe. Les enchères ont
atteint ie double, parfois le triple,

des mises à prix.

Chemise Oxford brodée d'ini-

tiales et lunettes rfécaffle, un
collectionneur au poignet cui-

rassé d'une Rolex tout or
s'inquiéta. H vient de réaliser qu'a

n'est plus le seuL Courtier en
assurances à Genève, il possède
cent (Sx montres Swatch qu*B
accumula dans son bureau
depuis 1983: r/si totqours

pansé que. pour mes enfants,

plus tard... s 11 a eu la bonne
intuition d'acheter la JeHy-Ftsh

(la «transparents» pour les néo-
phytes) en plusieurs exemplaires.

Aujourd'hui, à Zurich, efle ne se
négocie pas è moins de
1 200 francs suisses pièce
(4 800 francs français). En
Angleterre, en Belgique, des ban-
ques cféchange viennent de se
créer. On croit river.

.
•

Le jeune prodige de rhorfoge-

riapoissa à finsupportable tfc-tic .

est devenu précieux avant rnçme
d'avoir atteint rftga de raison. U

a beau coûter 250 francs, être,

diffusé cette année è douze ma-
lions d'exemplaires et avoir

dynamisé l'industrie locale (las

exportations de montres et de
mouvements suisses ont aug-
menté en 1985, en volume, de
22 %), 8 a réussi, en trois ans, è
devenir è la fois rare et célèbre,

objet de collection et accessoire

démodé. En même temps que le

Royal College de Londres, le

Musée de I* horlogerie de Genève

lui consacre une exposition
{« Quelle swatch est-fl 7») pro-

longée jusqu'en février. Là, au
premier étage de cette villa -bien

astiquée, perchée sur la route

verdoyante de Malagnou, on
peut admirer, pendus sur fond
noir, quelque cent vingt modèles
de la collection.

c H suffisait de guetter le train

au sala,, résume un coUectîon-

neür. Qui l'aurait pris en 1982 7

A son tancamant, fa Swatch fit

parier (faite grâce è sa réussite

technologique. Pour la première
fois, l'industrie horiog&re suisse

produisait une montre au modèle
de construction timpüfié et à bas
prix -(créneau abandonné aux
malns du Sud-Est asiatique), tout
en répondant aux exigences qua-
litatives des montres haut de
gamme : .exactitude d’une
seconde per jour du mouvement
è quartz, étanchéité garantie

jusqu’à 30 mètres, heurte résis-

tance aux chocs. Inspirée du
know-how séculaire, la fabrica-

tion a d'abord rassuré les allergi-

ques du gadget Sa présentation
et son lancement ont convaincu

tous Iss autres. Swatch fonc-

tionne au même rythme que la

mode. Chaque année, deux col-

lections couvrant tme une ving-

taine de modèles, visant quatre

cUes Iles BCBG, les fous de
mode, les avant-ganfistes et les

sportifs), sont mises au point

antre Zurich et New-York. Cer-

tains modèles sont réédités,

d'autres pas.
' Ainsi, au fil des années,
Swatch à réussi son pari :

s'imposer tant comme produit

que comme image de marque. La
maison présente ses collections

en sponsorisant des manifesta-

tions sportives et culturelles (de

la tournée de Pierre Boulez aux
Etats-Unis aux performances de

. Régine Choprnot et de Jean-Paul

Gaultier). En étant toi4oure è
l'heure de la création, Swatch
s'impose- en..même temps
qu'elle : montres è tirages Bnûtés
dessinées per Kîki Picasso ou
Keith Haring.

Aux Etats-Unis, où H existe un
Swatch' Fan CM»; cinq cent cin-

quante boutiques spécialisées

diffusent 'dès sacs; des
pochettes* des chemises et des
tee-shirts, que' la société' fait

fabriquer an Chine. Br» France, on
est beaucoup plus élitist» :

Swatch prépare une opération

avec Beaubourg. Le chic du bran-

ché 7. Porter une Swatch, voire

deux ou trois, sans aiguilles.

Comme r explique cette maratho-
nienne du look : «Srjs veux voir

r/ieura, je n'ai pas besoin de
montra, a Absurde 7 Non, diamé-
tralement swatché, paraît-il.

LAURENCE BENAHWL

EXPOSITIONS

Le Secq au Musée des arts décoratifs

« Un primitif

moderne et réfléchi »
Photographe,
peintre et graveur,

envoûté par les ruines,

paysages et architectures

dupassé;

qui connaît aujourd'hui
Henri Le Secq ?

Né. en 1818, initié & la photogra-
phie vos 1848 par «nanti Le Gray,
est-ce parce qu'il a seulement photo-

graphié six ou sept ans qu*Henri Le
Secq est moins connu que Baldus,

Nègre ou Marvflle? Antiquaire, col-

lectionneur passionné et peintre de
second ordre, cet amateur éclairé a
pourtant réalisé une des œuvres les

plus cohérentes du dix-neuvième siè-

cle.

Peu abondante et rondement
menée, celle-ci obéit à une classifi-

cation simple. A commencer par les

Fantaisies conçues en atelier à par-

tir d'objets rustiques comme deux
harengs saurs pendus i un crochet.

Cadrées frontalornent, sans effet,

avec mw volupté calme, ces natures

martes visiblement inspirées de la

peinture ont une présence physique
farte et, appelant au toucher plus

qu'au goût, tirées de la pénombre
par une hxmi&re irisante, drainent

l'impression de flotter dans le temps.

Accentué par le tirage sur papier
bleu appelé cyanotype, cette ode
subtile à la dégradation se poursuit

avec les prises de vue entreprises par
Le Secq entre 1852 et 1853 sur les

démolitions de Paris. Armé d’une
chambre mûre et d’un trépied, un
peu comme Atget, c’est eu amou-
reux du territoire qu’il parcourt la

capitale, notant les restaurations,

fixant les anciennes plâtrières des
Buttes-Chaumont avant leur trans-

formation en parc, scrutant les gra-

vats, les éboolis, la pierraille. le tissu

déchiré de la ville, dont il dresse
sans émoi l'inventaire.

Préférant la patine à la fraîcheur

du neuf, tout comme il péxégrinait

dans Paris, c'est en historien et en
archéologue plutôt qu’en reporter

qu’il sillonne aussi la province,
amassant pour la Mission héhogra-
phïque une documentation précieuse

sur les monuments en périL Variant

les axes, alternant l’ensemble et le

détail, il passe au peigne fin, pierre à
pierre, l'enchevêtrement ornemental
des édifices religieux (cathédrales
d'Amiens, de Reims et de Char-
tres), avec un sens d'autant pins

apréciable de l'échelle qu'il agit

malaisément juché sur un échafau-

La marque
du temps

Poursuivant sa quête des ruines,

c’est avec le même amour des sites

menacés que ce disciple spirituel de
Victor Hugo décrit aussi la nature.

Dans une aura romantique - Tuni-

que concession i l’anecdote est du
linge séchant «fana un pré, — n aus-

culte vallons, sous-bois et feuillages,

défrichant en des tons roux des pay-

sages rudes et sans personne, « qui
rêvent de silence ». De façon incom-
préhensible pour l'époque, i travers

rochers, troncs d’arbre et racines, il

étudie l’ossature chaotique du ter-

rain, relevant la marque du temps

Autoportrait

èerant
Pfgfise

Safas-Aymri
Frotta
(1851)

Hnn« la ride des carrières ou de la

terre.

Après avoir perdu la même année
(18o2) sa femme et sa. fülc. Le Secq
meurt è soixante-quatre ans. Issu

d’un milieu aisé, il avait constitué un
fonds important qu’il légua à la

bibliothèque des Arts décoratifs.

Elle seule pouvait monter cette
exposition, que parsèment ironique-

ment quelques autoportraits, qui a le

charme des tirages originaux (dont
les négatifs sur papier ciré sec.

saturés de cire d'abeille) et que
complète utilement un livre convain-

cant que publie Flammarion.

Par ses études de la matière, via

l’architecture, le paysage et la

nature, ses variations sur le thème

du débris, l'attention portée au
patrimoine ainsi que son souci sin-

cère de sauvegarder ('histoire, le

parcours météorique d'Henri
Le Secq puise sa sève dans l’inno-

cence d'un art à ses débuts. Et, par
le regard déniaisé qu’il porte sur le

monde, prévient la photographie
moderne.

PATRICK ROEGŒRS.

* Henri Le Secq. photographe de
ISSOâ 1860, Musée des ans décoratifs,

107, rue de Rivoli, Paris I*. Jusqu'au

30 novembre. Sous le même titre, paru-

tion d'un album aux éditions Flamma-
rion, textes de Geneviève Borné, Euge-
nia Parry Janis et Josiane Sartre.

191 pages. 395 F.

MUSIQUE

Aux Rencontres internationales de Metz

« La Magie d’Eve » de Stockhausen
La création mondiale .

d'une œuvre
de Kariheinz Stockhausen :

unesuite de tableautins

où lesmusiciennes dansent
où des enfants
marchentaupas
et un corde basset
se bat en duel
avec une flûte.

C’est une belle réussite que les

Rencontres internationales de musi-

que contemporaine organisées pour

Communication
Télévision à la carte à Biarritz

BAYONNE
de rxrtra correspondant

Depuis le 15 novembre, les

1 500 foyers de Biarritz câblés par

fibres optiques disposent d’un nou-

veau service : une tflévidéothèque

qui leur permet de sélectionner

parmi 250 titres (800 seront disponi-

bles pour la fin de Tannée) celui ou

La RFP dissoute

à la fin de l’année

La Régie française de pabBâtô

(RFP), qui gère et contrôle directe-

ment la publicité de Radio-France

et, par rmtermédiaîre de ses ffliaks,

celle de TF 1, Antenne 2, FR 3 et

RFO, devraient être dissoute à la fin

de Tannée. Réuni le 20 novembre, le

conseil d’administration de la RFP
a, en effet, • pris acte de la décision

des pouvoirs publics de mettreJin à
ses activités ». La kà relative è la

liberté de4a communication né fait,

en effet, plus référence è Tetttité

RFP. Le transfert do se* activités a

la Commission nationale de la com-

munication et -des libertés (CNCL)
devrait intervenir an ph» tard le

31 décembre 1986. a indiqué en

outre la RFP.
Les administrateurs de la régie

ont « leurtrès vivepréoccu-

pation pour le sort du personnel et

souhaité que tout soit Mis en ceuvre

rapidementpourassurerson reclas-

sement ».

M. François GiqueL PDG de la

RFP depuis le 5 avril 1984, a précise

pour sa part qu’O quittera ses folio-

tions a la date du transfert effectif

des activité* de la RFP à la CNCL,
soit, également, «me plus tard la

31 décembre ».

ceux qulls désirent programmer au
jour et à l’heure de tour choix. Des
courts métrages classés eu six rubri-

ques : fiction, enfants, spectacles,

vie pratique, arts-société et sports-

loisirs.

Une réalisation unique au monde,
qui vient s’ajouter i la télédistribu-

tion de onze chaînes françaises et

étrangères à une chaîne locale et au
visiophone, et ce en attendant le lan-

cement début 1985 de Canal-
Cinéma, qui diffusera à la demande
des longs métrages oc des spectacles
retransmis par le satellite Télé-

com 1, selon le système du « pay per
view » (paiement à la consomma-
tion)

-

. Grâce an davier minitel intégré
Aanc leur visiophone. Les abonnés
biarrots ont accès au catalogue
« Vidéothèque » : ou y trouve pour
l'essentiel des réalisations de TINA,
du Centre national de documenta-
tion pédagogique, et de diverses

administration*. Jacoud le Cro-
quant y voisine avec les Misérables.

des dessin» animés, dés recettes de
cuisine, des conseils de santé, des

courede bricolage, des leçons de lan-

gnë basque, des concerts, des por-

traits d'artistes et d’écrivains, ainsi

que des récits d’événements histori-

ques.

Après «voir consulté fe synopis de
ces documentaires' et établi son
choix, le; «câblé» décide de sa dif-

fusion orfonction des heures dispo-

nibles qui s'étalent tout au long de la

semaine entre 15 heures et une
heure du matin. Deux du
câble ont été réservés à cet effet et

en cas de succès trois autres pour-

rootêtre affectés à cette fonction.

PHÜJPPE ETCHEVBR8Y.

La FNAC crée

une Fondation

pour la communication
et la culture

M. Michel Baroîn, président
directeur général de la FNAC et du
groupe GMF, a annoncé jeudi

20 novembre la création d'une Fon-

dation FNAC internationale de la

communication et de la culture qui

souhaite favoriser « des Initiatives

pluridisciplinaires, soutenir des évé-

nements culturels décentralisés » et

encourager des actions individuelles

ou collectives dans des secteurs
«madl divers que la sculpture, l’archi-

tecture, la photographie, la musique,

la danse, le théâtre, le cinéma, la lit-

térature. Le spart, Taventure, les

technologies nouvelles et la science.

Chaque année, la Fondation attri-

buera également des prix. Son bud-
get sera de 10 mülRats de francs

pour 1987.

Pins (Tune centaine de personna-

lités ont déjà accepté de siéger au
sàn desdix commissions qui ont été

constituées pour choisir des projets.

Parmi lespremières actions de la

Fondation FNAC internationale de
la comzrmmcatian et de la culture :

l'intégralité de la programmation du
Théâtre Hébertot, la participation

aux « Victoires de la musique », une
série de coproduction avec la
Grande Halle de La ViOette, Torga-

msation et la diffusion d'expositions,

une collaboration active i des festi-

vals comme ceux d’Arles, d'Avi-
froirin

. de Saint-PauJ-de-Vence et de
Cannes.

Appartiennent notamment au
conseiï d'administration présidé ‘par

Michel Daroin : l'ancien ministre

Alain Caim»*
,
Michèle Cons — ex-

présidente de la.Haute Autorité — le

comédien Georges Descrières, le

PDG du Point Jacques Duquesne.

Alice Sannier-Séité, ancien ministre

des universités.

la quinzième fois à Metz par Claude
Lefebvre. On y voit toujours les éco-

liers se déverser par cars entiers

dans le théâtre 'ou le palais des

sports pour écouter Stockhausen et

xenakïs, et pourtant ce ne sont plus

les mêmes, les premiers devant avoir

aujourd’hui vingt-cinq ou trente

ans! Mais tou- enthousiasme est

intact : ils ont fait un accueil chaleu-

reux à Stockhausen et & son Evas
Zauber (« la Magie d’Eve ») donné
en création mondiale.

Le nôtre est plus modéré. On sait

qu’il y a de tout dans Tinierminable

Licht (lumière) , «Opéra des sept

jours», auquel le grand Kariheinz
travaille depuis des années. Le com-
positeur compte servir vers l’an 2000
un énorme ensemble hétéroclite où il

enfourne sans cesse de nouvelles

recherches et les événements de sa

vie personnelle.

Cette fois, il met sur scène deux
des femmes de son entourage,
Suzanne Stephens, demi-nue sous

un voile vert, et Kathinka Pasveer
dan* un ravissant costume masculin

et médiéval, également vert, qui se

livrent à mm pantomime amoureuse.

Tune avec son cor de basset (de la

famille des clarinettes) , l’autre avec

sa flûte alto ou piccolo.

Lesjeux
d'enfants

Autour d’elles un chœur
d'hommes et un choeur de femmes
chantent 'leur beauté, la magie de
leurs instruments et de leur musi-

que. L'arrivée d'une troupe
d’enfants met fin â ces ébats « éroti-

ques ». Suzanne se montre « déçue »

tandis que Kathinka entraîne les

enfants dans une série de jeux et de
figures sonores acrobatiques avant

de les emmener dans quelque pays
inconnu, comme jadis le joueur de
flûte maléfique de Hamclin.

Stockhausen, utilisant deux
grandes pages du programme, a
expliqué les nouvelles recherches

sonores qu’il a entreprises ici avec

trois batteries et deux synthétiseurs

«wr accompagner les tableautins.

On est donc désappointé de ne rien

entendre de bien nouveau, seule-

ment parfois des sons et crache-

ments électroniques ou des effets

très concrets voyageant A travers la

salle.

Les joutes dn cor de basset et de
la flûte utilisent des « micro-
gammes » et des couleurs de
consonnes» difficilement percepti-

bles, qui ressemblent & du free-jazz

complètement désarticulé et capti-

vent rarement l'attention, malgré la

gestique coquette ou langoureuse

des instrumentistes.

En revanche les chœurs, leurs

psalmodies. Leurs émerveillements,

tons gestes de mains créent une

atmosphère assez charmante autour
des musiciennes dansantes et les

jeux des enfants sont plein d'entrain

et de fraîcheur. Les gosses marchent
au pas, applaudissent, imitent une
locomotive à vapeur, enlèvent leurs

souliers tandis que dans les haut-

parieurs diffusent des sons, des

vaches, des cloches, une ambulance,
un poulailler... Cela ne nous aide pas

tellement à comprendre le • charme
magique qui guérit le monde par
/'union des tierces du corps d’Eve et

des quartes de l'âme de Michel ».

Vendredi soir un concert de
l'Orchestre de Radio Télé-
Luxcmbourg, avec le superbe chœur
de la Fondation Gulbelltian. présen-

tait en création mondiale trois frag-

ments du Pacte des Onze, de Michel
Tabachnik ; on regrette que cet

excellent musicien se soit ainsi four-

voyé dans une œuvre ésotérique

aussi lourde que VEvangile apocry-

phe selon Thomas, psalmodié en
copte antique avec des interludes de
musique électronique sans grand
intérêt.

Tabachnik dirigeait, en revanche,

avec son dynamisme habituel la nou-

velle œuvre de Xenakis, Horos, une

sorte de longue marche puissante et

barbare soutenue par une pulsion

profonde avec des chœurs impies-

sonnants de cuivres, parfois des

coups de timbales ou de grosse

caisse mystérieuse et, è la fin, une

vaste conclusion assez solennelle

d'un très beau tissu orchestral.

JACQUES LONCHAMPT.

• TRIO DES BEAUX-ARTS :

concert doublé. - La jauge du
Théâtre du Rond-Point n’étant que
da 920 places, U n'est pas rare que
les concerts du cfimanche matin,

organisés par Janine Roza, refuse

rentrée è plus de... mille personnes

(les enfants de moins de neuf ans ont

droit, il est vrai, à une place granité).

Ainsi, la venue d'Igor Oistrafeh,

dimanche dernier, a suscité de la part

de quelques auditeurs éconduits des
actes de violence regrettables. Pour
éviter de tels excès, prévisibles étant

données la qualité et la notoriété de
la formation américaine, le Beaux
Arts Trio de New-York double, le

lundi 24 au soir, son concert du 23.
Au programme (différent du (Sman-
che) : Beethoven et Brahms.

Angefo Branduardi à rOlym-
pia. — Après une tournée & travers la

France, Angek> Branduardi, le trouba-

dour au violon, revient à Paris pour
un seul soir. Il chantera notamment
des adaptations qu’û a composées
sur des poèmes de Yeats. Lorsque
l'Irlande et l'Italie se marient, cela
dorme un spectacle d'explosive poé-
sie. (Le 24 novembre è 20 h 30.
Rens. : 47-42-26-49.)

THEATRE

« La Petite Wonder »

à Malakoff

Le train

de la mémoire
Les plus beaux clairs-obscurs ne

se fabriquent pas avec de savants

éclairages. Il suffit d’une bougie,

d’une loupiote ; une lueur qui cligne

et tremblote; vacillante comme la

flamme d'une allumette ou hésitante

comme le feu intermittent d'une
bicyclette sur une route de campa-
gne, les nuits de brume.

Wladislaw Znorko collectionne,

imagine-t-on, ces modestes incandes-

cences. fl en éclaire peut-être l'esca-

lier de son refuge lyonnais, dans la

« cour des Voraces » ; et les allées

de son jardin mental, là-bas dans la

banlieue, près des remblais de la

voie ferrée. Un jardin où les fleurs

doivent pousser parmi les vieilles

roues, berceaux touillés, méca-
nismes hors d’usage de son trésor de
ferrailleur-poète. On a du mal à en

faire l'inventaire, même quand des

enfants insomniaques braquent sur

ce théâtre des souvenirs le faisceau

d'une « petite Wonder ».

Le spectacle présenté au Théâ-

tre 71 de Malakoff est ainsi à la

frontière du représenté et de l'ima-

giné : limite d’autant plus floue que
le passage des trains — autre passion

irréductible de Znorko - ébranle

par instants la scène en rendant

indistinct l'identifiable. Les
contours du décor s'estompent ; on

croit même voir apparaître, comme
dans les superpositions d’espaces et

de temps des rêves, d'autres lieux,

cadres d’autres histoires.

On voit un quai de gare, où les

gens en partance vers un obscur

exode se serrent les uns contre les

autres pour affronter le froid, le

noir, la perte du passé et de l'avenir.

On les retrouve ballottés sur la ban-

quette en bois d’un vieux wagon, à

demi somnolents, comme résignés à

l’impossibilité d’une arrivée. Ou
bien, - sont-ils de nouveau entassés

Hans quelque salle des pas perdus en
attendant de recommencer à par-

tir? — d'autres personnages mar-

chent le long d'une voie ferrée pour
atteindre cet endroit du ballast où
des archéologues viendraient de
déterrer les vestiges d’un autre

drame. « La Petite Wonder » (ou le

projecteur ?) laisse deviner des

choses étranges dans la terre

remuée. U est question alors d’une

nouvelle histoire dans laquelle un
des enfants insomniaques tiendrait

le rôle du mort. Jusqu'au prochain

passage d'un train ; jusqu'à la pro-

chaine station mal éclairée de la

mémoire.

BERNADETTE BOST.
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Spectacles

théâtre
LES SPECTACLES

NOUVEAUX
ROISSY, Théâtre de rEure (4541*

46-54), sam. 20 h 30.

LE MARIAGE DU PÈRE, Lucemaire
(4544-57-34), sam, 19h.

AMESAMGUK. Théâtre de la Ptaine

(42-50-15-65). ram. 20 h 30, dim.

17 h.

ORANGES D’ACIER, Théâtre des
Déchargera (42-36-00-02), sam.
22h.dim.17h.

LE PASSÉ DÉFINI, Gaité-

Montparnasse (45-26-14-39). sam.
18 h 30. don- 15 h.

MADAME DE SADE, Théâtre de
l'Athénée (47-42-67-27). sam.
20 ta 30.

SOIREE DE CHOCS. Othéa (43-57-

91-26), sam., dim. 20 h 30.

JEUNE COUPLE. Espace Gaîté (45
27-95-94). sam. 20 b 30, dim. 18 h.

L’ENFANT ENFOUI, Théâtre 13
(45-88-16-30). sam. 20 h 30, dim.
16 h.

LES TAUPES NIVEAUX, Tristaa-

Bernard (45-22-08-40). sam. 21 h.

MARCEL SERA CONTENT, Cinq
Diamants (452519-96), sam., dim.
21 h.

DEUX SUR LA BALANÇOIRE,
Madeleine (42-654)7-09), sam.
16 b 30. 21 b. dim. 15h30.

Les salles subventionnées

OPÉRA (47-42-57-50) . sam. : Wozzcck.

SALLE FAVART (42-964)6-11). dusse :

dira, à 14 fa 30 : sam. â 19 h 30 : dim. k
9 h

:
portes ouvertes - école de danse».

COMÉDIE-FRANÇAISE (40- 154)0-1 5).
20 h 30 : le Bocrgeoii ggntàtaomme; dim.
à 14 h 30 : la Parisienne et veuve.

GRAILLOT (47-27-81-15). Grand Théâ-
tre : sam. 20 h 30 ; dim. 15 h :

l'Echange ; Grand foyer : an. â 15 h :

Gram de sel en mer.

TEP (4564-80-80), ram. à 20 h 30; dîm. à
15 h (déni.) -. Poussière pourpre ;

Ganta, sam. A 14 h 30 : Te souviens-tu

de Dolly Bell ? de E. Knsturica (va) ; le

Procès. d*0. Welles (v.a).

BEAUBOURG (42-77-12-33), DOata-
reneoatres : sam. Arts semiotica : autour
d’A. J. Gratinas : de 16 b à 19 h 30 : La
sémiotique dons la crié : De 21 h à 23 h.

Le sens d’un parcours ; Cmémo-Vidéo :

Yidéo-Information : 13 h, Pablo Picasso :

16 h. L'an an monde des ténèbres ; 19 h.
Rock eround the Kremlin ; Vidéo-
Mosâqne : 13 b, la Belle an bois dor-

mant; 16 h. La country moue ; 19 h.

Othello; Hommage à la Fédération
Jcan-Vigo Voir cinémathèque, rubrique
cinémas.

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (42-

61-19-83). sanu dim. A 15 h; l'Opéra de
quat'sous. de B. Brecht, mise en scène
Giorgio Slrehier.

THÉÂTREDE LA VILLE (42-74-23-77).

sam. (tkrn.) â 20 h 45 : Dan Carton;
M. Nyman (Grande-Bretagne) : Théâtre
de la VBe an Théâtre de l'Escalier d’or ;

20 h 45 ; dim. i 14 h 30 : le Mariage des
maris ; dim, 18 h 30 : HirandeOe de nu-
duan.

CARRÉ SILVIAJWONFORT <4631-
28-34). sam. 19 h 30, dim. 16 h ; la Tour
de Noie; d’Alexandre Dumas.

Les autres salles

AMANDIERS DE PARIS (43-66-42-17)
sam. 20 b 30 : le Banquet.

ANTOINE 1424)8-77-71 ) dim. tS b 30 +
20b 30. sam. I7b«21 brLilyraLily.

ARCANE (453519-70) sam. 20 ta 30.
dim. 17b : Ballade à Marie-Madeleine.

ARTS-HEBERTOT (4587-2523) sam.
20 h 30 : la Danse du diable; sam.
20 h 30. 2* épisode: Ariane ou FAge d'or.

ATELIER (4506-49-24) sam. 18 h +
21 b. dim. I5fa 30: Adriana MontL

ATHÉNÉE (47-42-67-27) Salle Ch.-
Bérard sam. 20 h 30; salle L.-Jouvet
sam. 20 h 30: Madame de Sade.

BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24)
sam. 18 b et 21 b 30, dim. 15 b 30 : le
Nègre.

CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE
(45724)0-15) sam. 21 b : Lob Pélican
dite Rosalie Charité ou b Femme au
raille seins.

CARTOUCHERIE, Aquarium (4574-
72-74) sam. 20 h 30. dim. 16 h : Héloïse
et Abélard • Jours tranquilles en Cham-
pagne • ; La Tempête (452536-36)
sam. 20 h 30. dim. 16 h : Des aveugles,
sam. 21 b, dim. 16 b 30: b Patience -

Graffitis.

OTE INTERNATIONALE (45-89-

3569), Grand Théâtre sam. 20 h 30 :

L'Evangile de Jean ; Galerie 20 b 30 :

Voltaire : Resaore 20 h 30: « Mage >

Perrotin.

CITHEA (4557-91-26) sam. 20 b 30 : Soi-
rée de chocs.

COMÉDIE DES CHAMPS-ÊLYSÊES
(47-204)524) sam. 17 fa 30 et 21 b, dim.
15 h 30 ; Clerambard.

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42-4541)
sam. 21 h, dim. 1 5 fa 30 : Reviens dormir
à l’Elysée.

COMÉDIE ITALIENNE (4521-22-22)
sam. 20 h 30. dim. 15 fa 30 : Orlando
Fini060.

COMÉDIE DE PARIS (42-814)0-11)
sam. 17 fa 30 + 21 b dim. 15 b 30 : Poil

de Carotte.

DAUNOU (42-61-69-14) sam. 20 h 30 : Y
a-L-il un otage dans l'immeuble ?

DÉCHARGEURS
( 42-368602) sam.

20 b 30, dim. 17 h : le Banquet dn bouf-
fon.

DIX HEURES (42-64-35-90) mm. 16 b et

y 1 8 b 30 ; Stappard ; dim. 16 b et 20 fa 30 :

les Chaussures de maHam» Gilles.

EDOUARD VU (47-42-57-49) sam.
18 h 30 et 21 h 30, dim. 15 h 30 : k»
Clients.

ESCALIER IFOR (4574-22-77) sam.
18 h 30 : Hirondelle de saucisson ; sam.
20 fa 45, dim. 14 h 30 : le Mariage des
morts.

THEATRE
MONTPARNASSE
Le Théâtre Montpar-
nasse informe les specta-

teurs que, désormais, les

représentations du samedi
sont données à 17 h 30
et 21 h 15.

ESPACE GAÏTÊ (4527-9594) sam.
20 fa 30 ; Mkreb’inùges ; sam. 20 h 30,
dim. 18 b : Jeune couple.

ESPACE MARAIS (42-71-10-19) sam
20 h 30, dim. 16b 30:Stefano.

ESSAJON (42-78-4642) sam 17 fa +
20 h 30, dim 17 b ; Doreur b Lune data
un œfl et le Soleil dans l'autre.

FONDATION DEUT5CH DE LA
MEURTHE (47-37-53-31) sam.
20 fa 45 : Tant d'amour.

FONTAINE (48-74-7440) sam 17 fa 30 a
21 h. dim 15 h 30 : le Système Ribadisr.

GAÏTÊ MONTPARNASSE (4626
14-39) *am 18 fa 30, dim 15 b : le Passé

défini.

GALERIE 55 (43-266551) sam. 19 h :

Duet for One ; 21 fa : Happy Dayn.

GUICHET MONTPARNASSE <4527-

88-61} sam. 19 h : Un drille de petit rieiJ-

bxd (dam.); ram. 21 b ; les Gouttes

(dent.).

GRAND EDGAR (4520-904)9) sam.
20 h 15 : la Drague ; 22 ta : la Mariée
mise à an par ses célibataires, même.

JARDIN D’HIVER (4242-59-49) sam.

20 h 30 : les Voisins.

HOTEL LUTETIA (45-44-38-10) sam
20 fa 30 ; Fin de tournage.

HUCHETTE (4526-38-99) , 19 h 30 : h
Cantatrice chauve ; 20 ta 30 : b Leçon ;

21 h 30 : On ne meurt pas an 34.

ILE SAINT-LOUIS (46-334845) sam
20 fa 30 et 22 h, dim. 15 fa et 17 h 30 : En
vers et contre tout.

LA BRUYÈRE (48-74-7599) sam 21 h.

dim. 15 h : b Valse du basard-

LIBRAIRIE-THÉATRE MARAIS PLUS
(42-72-7552) sam 20 fa 45 : Kodéou

LUCERNAIRE (45-44-57-34) I : sam
19 fa : le Mariage dn père; 21 h 15 :

Façades II ; D : 19 b 45 : Arlequin servi-

teur de deux maîtres ; 22 h ]5 : Amai soit

Je.

MADELEINE (42-6507-09) sam
16 b 30, dim. 15 h 30: Deux aurb balan-
çoire.

MARAIS (42-78-0553) sam 20 fa 30 : b
Comédie sans titre.

MAR1GNY (42-550441) sam. 21 ta, tfim.

14 h 30. IS b 30 : ta Brumes de Man-
chester ; Petite salle (452520-74) sam.
21 b, dim 15 h et 18 b: PHonune gris.

MARIE-STUART (4508-17-80) ram
20 b: Non; 22 h: Julie.

MATHURENS (42659000) sam 18 h et

21 b. dim 15 h 30: les Petits Oiseaux.

MICHEL (42653502) sam 18 h 45 et

21 h 40. dim 15 h 30: Pyjama pour sia,

MTCHODJÈRE (4742-9522) dim 15 h.

sam 18 h 30 et 21 fa 30: Double Mixte.

MOGADOR (42-8528-80) sam. 20 h 30,
dim 15b: fAvare.

MODERNE (48-74-10-75) sam 2! fa. dim
16 b : l'Entretien de M. Dcscartcs avec
M. Pascal le Jeune.

MONTPARNASSE (43 - 22 - 77 - 74).
Grande saBc sam 17 b 30 et 21 b 15.

dim 15 h 30 : la Maison dn lac. Petit*

safle sam 21 h. dim. 16 b: Bonsoir
maman.

NOUVEAU TH. MOUFFETARD (45
31-1 1-99) sam. 20 h 30. dim 15 b 30 :

l'Idiot.

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76) nm.
18 fa 30 et 21 fa 30. dim 15 fa 30 : Mais
qui est qui ?

ŒUVRE (48-7442-52) sam 20 fa 45, dira.

15 fa ; Léopold le bien-ainté.

PALAIS DES GLACES (46674093).
Grande Salle sam. 20 h 30 : F. Cbopel ;
22 h IS: M. Sergent; Petite salle ram.
21 b :Uuamour de punk.

PETIT THÉÂTRE PARIS-CENTRE
(4627-13-88) 18 h 30 + 21 fa ; Un
amour.

PALAIS-ROYAL (42-97-59-81) sam
18 fa 45 et 21 b 30. dim 15 b 30 :

l'Amuse-gueule. Rencontres.

[Le Monde Informations Spectacles]

42-81 -26-20
Pour tous renseignements concernant

l'ensemble des programmes ou des solles

fde H h à 21 h sauf dimanches et jours fériés)

[Réstinresttoa «t prix pHMrantiak avec la Carte Gubl

PARIS-VELLETTE (426502-55) sam.

21 ta. Pim 16b 30 : Etau d'amour.

PLAINE (42-50-1565) sam. 20 h 30. dim
17 fa : Amesamour.

POCHE (45-48-9297) sam. 21 h, dim.

15 b : Amédée ou entament s’en dant*

PORTE-SAINT'MARTIN (4647-37-53)

sam. 20 h 30: B 29.

POTEVJÊRE (426144-16) sam 18 h,

dim 15 h : Chat« poète.

RENAISSANCE (4248-18-50) sam.

21 b : b Maison des Jeanne et de b
culture.

ROSEAU-THÉATRE (42-72-2541) sam
19 h. les jours impairs : J’ai tout mou
temps, oè êtes-vous ? ; les jours pairs : En
pleine mer., sam 20 h 45 ; Histoire de
Màbeu, le boucher.

SAINT-GEORGES (48-786547) sam
18 fa 30 : les Mystères de Paris; sam
20 h 45, dim 15b: Faisons un ré**.

SPLENDID SAINT-MARTIN (4248-
21-93) sam 21 b : le Cocktail de Sergio.

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES <47-

23-35-101 sam. 18 h + 21 fa dim.
15 fa 30 :TelqueL

TAI THÉÂTRE D'ESSAI (4578-20-79).
I : sam 20 h 30, <Sm 15 h : Antigone ;

sam. 22 fa. dim. 17 h: l'Ecume des jours ;

H : sam. 20 b 30, dim 17 b : Huis chu ;

sam 18 b, dim. I8h30:Piana>
aetenr.

TEMPLIERS, (42-78-91-15) sam
20 fa 30 : Victor ou les enûmts au pouvoir.

THÉÂTRE D’EDGAR (4522-11-02)
sam. 20 fa 1 S : Ica Babas cadres ; sam.
23 b 30 : Nous oo fait oè on nous dit de
faire.

THÉÂTRE DE L'EURE (45414654)
sam 20 fa 30 : Roissy.

THÉÂTRE NOIR (434691-93) sam
21 h. dim. 1 7 h : Pénélope.

TH. 13 (4S-88-1630) sam 20 h 30. dim
16 h ; l’Enfant enfouL

TH. 14 J.-M. SERREAU (454549-77)
ram. 20 fa 30, dits. 17 ta : Evénements
regrettaMes (dent.).

THÉÂTRE DU TEMPS (45551068),
sam 20 b 30 : Antigone ; sam 18 h 30 :

Père Ubu et Daroma.

THÉÂTRE DU ROND-POINT (42-56
60-70). Grande salle, sam. 20 h 30, dim.
15 fa : les Salons; Petite salle sam
20 fa 30, dim 15 b : Pour un uni, pour un
non ; 18 b 30 : les Révoltés.

TINTAMARRE (4867-3582) sam
18 h 30 : Un Broadway sommé Désir ;

20 h 15 :A star is beur ; 21 b 15 : Azimut
et Trémouille ; 22 b 30 : H. pour
bamines ; ven. 1 8 b 30 : BaJTo.

TOURTOUR (48676248) sam 20 h 30 :

le Petit Prince; 22 b 15 : Œil pour
deuil— sH «us plaît, vous m'oublierez.

TRISTAN-BERNARD (45224840)
sam 21 b : les Taupes niveaux.

VARIÉTÉS (42-350992) sam 18 fa 30 et
21 fa 30, dim 15 h30 :le Tombeur.

La danse
VririfatHHScéiftinmii.

CAFÉ DE LA DANSE (484557-22)
sam 20 ta 30. dim, 17 b : Circuits clan-

destins.

ESPACE KXRON (457550-25) sam
20 h 30 : L. Tanner, déni.

ESPACE MARAIS (4571-1619)
dim. 18b : SumafaoKosckL

sam

Les fflms marqués (•) soûl htrifai aux
moins de treize nus (*) an moins de «fax-

huit ara.

C)

La Cinémathèque

CHAILL0T (47-0624-24)

SAMEDI 22 NOVEMBRE
Hommage 1 la Cinémathèque des

années ; 15 fa. Pendant la Seconde Guerre
mondiale — 1945 ; 17 b. Pendant la
Seooode Guerre mondiale — Allemagne
1945; 19 h. Hommage à Keôuke Ktiw-
sfaita : la Ballade de Narayama (ta st
anglais) ; 21 h. Hommage i Gaumont :

quatre-vingt-dix ans de cinéma : le Flis dn
flibustier, de L. Fcsüladc.

DIMANCHE 23 NOVEMBRE
Cycle Les grandes restaurations de la

Cinémathèque française : 15 fa, Jean
Chouan, de Lnhz-Morai

; 17 fa, l’Enfant dn
carnaval, de A. VoUtoff ; 19 h. Hommage à
K. Kinasbita : le Rêve du printemps (v.o. st

anglais) ; 21 b. Hommage à Gaumont :

quatre-vingt-dix ans de cinéma ; |c Fils dn
flibustier, de L fFeuillade.

CENTRE GEORGES-POMPIDOU
SaOe Garance
(42-78-37-29)

Hommage à b Fédération Jcan-VIgo. -
Samedi 22 novembre : 14 h 30. Jeux de
famille, de Yo&taïmilsu Media; 17 b 30,
Manama Rama, de Pier Paolo Pasolim;
20 h 30. Haines, de Joseph Losey. -
Dimanche 23 novembre : 14 fa 30, le Navire
blanc, de Boiolbck Samsiev (vX.) ; 17 h 30,
Samsoo, de Andrzej Waida : 20 h 30. Au (fl

du temps, de Wim Weadera.

BEAUBOURG (42-78-35-57)

SAMEDI 22 NOVEMBRE
17 b. la Flèche brisée, de D. Daves

(va) ; 19 b , ks Histoires extraordinaires
de Somerset Maugham (va st français) ;

21 h. Violence 8 Jéricho, de A. Laves (va
st français).

DIMANCHE 23 NOVEMffltE
15 h, l'Attaque de h malle pose, deJHath

(va) ; 17 h, la voie abandonnée, oa
Nevada, de W. a. Wcflman (va) ; 19 h.

Futures vedettes, de M. Aliegret ; 21 h. FOr
et rAmour, de J. Tourneur (v.o. st £ran-

ÇM*J-

Les exclusivités

L’AFFAIRE CHELSEA DEARDON (A,
V-O.) ; George V, 8* (45624146) ; Gan-
moru Parnasse. 14> (45353040) ; vX. :

Lumière, 9 (42464947)

.

AFTER HOURS (A, va) : Le Triomphe.
9 (45-624576).

AJANTRK (IwL. v.o.) : RfejubGc
Cinémas. II* (484551-33).

AIXENS, UE RETOUR (A-, va) . .

Forum Orient Express. J*' (42-35
4526); UGC Enmtage, 8» (4565
1616) ; vX. : Lumière, 9* (424649-07) ;

PWnassiens, 14* (4520-3520).

ANGEL D, LA VENGEANCE (A^vX.) :

Paris Ciné, 14 (47-7621-71).

L’AMOUR SORCIER (Esp_ v.o.) ; Stu-
dio de h Harpe. 5 (4634-2552).

L’ANNÉE DU DRAGON (A, vn.) :

Grand Parais, 15* (45544685).
AUTOUR DE MINUIT (Fr.-A^ va) ;

Gaumont Halles, !• (42474670) ;

14 Juillet Odéon, 6 (45255963) ; Gau-
mout Ambassade. 8* (4559-19-08) ;
Gaumont Parnasse, 14* (45353040).

BANCO (•) (A. va) : Forum Orient
Express, I« (42-334526) ; Danton, 6
(42-251630) ; UGC Normandie, 6
(45651616) ; vX. ; Rex. 2* (42-36
8393) ; UGV Montparnasse, 6 (4574-
9494); P&ramouat Opéra, 9* (4745
56-31) ; UGC Convention. 15*
(45749340) ; Patte Ctachy, 16 (45
224601).

LES HAUSEURS DU DESERT, (Twu
vn) : Utopta, 6 (45266465).

BEAU TEMPS, MAIS ORAGEUX EN
FIN DE JOURNÉE (Fr.) : Utopia. 5*

(45268465).
HRDY (A, vjx) : Cmocbcs, 6 (4635

1062).

BLACK MJC-MAC (Fr.) ; Cmocbcs, 6
(46351682).

BRAZIL (BriL, v.a) : Ep6e4&Bois, 5*

(4537-5747).

LA BRULURE (A., va.) : Ciné Beau-
bourg. 5 (42-71-52-36) ; UGC Odéon. 6
(45251630); UGC Champs-Elysées,
S* (4562-2040) ; 14 Juillet Bastille. Il*
(43-57-9061) ; 14 Juillet Beaugreuelle,

«6 (457579-79) ; vX. : UGC Montpar-
nasse, 6 (4574-9494); UGC Boule-
vards. 9* (45749540).

CAP SUR UES ETOILES (A, v.o.) :

Ambassade, 8* (455992-82) ; vX. :

Richelieu, 2* (45355670) ; Français. 9*

(45763588) ; Montparw», 16 (4527-
5537).

LE CHIEN (Fr.) (•) : Stw&o 43. 9* (47-
706340).

CUNS DXEO, SUR UN ADIEU (A.,
V.o.) : Ciné Beaubourg. 3‘ (42-71-
5536) : La Boite & Films, 17* (4625
44-21).

LE CLOCHARD DE BEVERLY HILLS
(A, vjx) ; Ety%6a Lincoln, 8* (4559-
3614).

COBRA C) (A-. vJ.) : Rer. 2» (4536
8393} ; Puramount Opéra. 9* (4742-
5631).

LE COMPLEXE DU KANGOUROU
(Fr.) :Grand Parais, 1> (45544665).

LA COULEUR POURPRE (A, v.o.) :

Forum Horizon, ] (4508-57-57) ;

Saint-Michel. 5* (43-26-79-17) :

George V, 9 (45654146) ; vX. : Mbtt-

pernos, 16 (45276537).

LE COUREUR (Iran, va) : Utopia, 5*

(452684-65).

COURS PRIVE (Fr.) : Forum. I" (42-97-

5574) ;
HautefeuiUe. 6 (46357638) ;

George V, 8» (45-624146) ; Mtarignan.

8* (45569582) ; St-Lazara Pasqukr. 8*

(4587-3543) ; Français, 9» (47-70-

3588); Bastille, 11* (4542-1660);
Nation, 12* (4343-04-67) ;

Fauvette, 1>
(4531-56-86) ; Mâtral, 16 (4536
5243) ; Montparnasse Parité, 14- (45
20-1506) ; Cmreentïou St-Charies, 15e

(45763500) ; Maillot, 17* (47-46
06-06) ; Patfaè CVichy. 18» (4522-
4601).

DE L’ARGENTINE (Fr, va) ; Stn-

<fio43,6 (47-706340)

.

DESCENTE AUX ENFERS (Fr.) :

Forum Horizon, 1- (450657-57) ; Rex.
2- (42-368393) ; UGC Danton. 6 (42-

2510-30) ; UGC Montpennsse, 6 (45
74-9494) ; Marignan. 8- (455692-82) ;

UGC Normandie, 8* (45651616) :

Panmoum Opéra, 9- (4742-5631);
Nation. 12* (434504-67) ; Fauvette. 15
(4631-60-74); Galaxie, 13- (45-80-

1603) ; Mistral. 14* (45365243) ;

Montparnasse Pattaé, 16 (4620-1506) ;

Convention St-Charies, 15- (4576
3500) ; Maillot. 1> (47460606) ;

Paillé Cficfay. 16 (46224601) ; Socr6
tan, 16 (4241-77-99).

D£SOBDRE(Fr.) : Gaumont Halles. I*
(42974670) ; Gaumont Opéra, » (47-

4260-33) ; Richelieu, 2* (42955670) ;

Pamteou, 5- (4554-15-04) ; 14 JuSkt
Odéon. 6 (45255683) ; Ambassade, 8»

(465619-08) ; 14 Juillet Bastille. II*

(455790-81) ; Galaxie. 16 (45-80-

18-03) ; Gaumont Parusse, 16 (4535
3040) ; Gaumont Convention, 15- (46
284627).

LE DIABLE AU CORPS (•) (lu va.) :

Cmocbcs (h. sp.). 6 (46351082).
LE DIAMANT DU ML (À^ vX.) ;

Espace Gaîté (ta. sp.), 14- (45279594).

DOUBLE MESSIEURS (Fr.) : Forum
Orient Express, Ier (463342-26) ; St-

Andr6des-ArU. 6 (45264618) ; Gau-
mont Parnasse, 6 (45353040).

DOWN BY LAW (A, va) ; Gaumont
Halles. Z* (46974670); Gaumont
Opéra. 2- (4742-60-33) ; 14 Juillet

Odéon, 6 (45255683) ; St-André des
Aria. 6 (45264618) : Pagode, T <47-
051615); Colisée, 9 (45562946);
14 Juillet Bastille. Il- (45579081);
EseuriaL 15 (47-07-2604) ; Gaumont
Parnasse. 14» (45353040) ; 14 Juillet

Bcangranefle, 15- (45757679).
EN DIRECT DE L’ESPACE (A,vX.) ;

La Géode. 19 (40050607).
L’ESQUIMAUDE A FROID (Hong,

V.a) : Reflet Médias (L >6). 9 (4554-
42-34) ; Si-Lambert, 15- (453691-68).

LA FEMME DE MA VIE (Fr.) ; Cite
Beaubourg, 5 (42-71-5636); UGC
Odéon. 6 (42-2510-30) ; UGC Biarritz.

9 (4562-2040) ; UGC Boulevard. 9-

(45749540) ; Montparm*. 19 (4527-
5637).

LES FRÈRES PÉTARD (Fr.) ; Rkfao-
lieu. 6 (46355670) ; UGC Ermitage.
8- (45651616) ; UGC Gobeüns, 13-

(45362544) ; Montpar»», 16 (4527-
52-37).

GENESE» (IntL, vxx) : Dcafrn, 14» (45
2141-01).

HANNAH ET SES SŒURS (A, ta) 5

Espace Gaîté, 14* (45279594).
HIGHLANDQt (BriL, vX.) : Lumière. 6

(424646071.
LTHSTOïRE OFFICIELLE (Ai6, vxl) :

Denfert, 14- (452141-01).

HOU5E (A-, vX.) ; Arcades, 2* (4635
54-58).

HUIT MILLIONS DE FAÇONS DE
MOURIR (•) (Au. v.o.) : Forum Orient
Express, I- (46334626) ; UGC Odéon.
6 (42-251630) ; UGC Biarritz, 8* (45
62-2040) ; Rex. 6 (46368593) ; UGC
Montparnasse, 6 (45749494) ; UGC
Boulevard, 6 (45749540); UGC
Gobelins. 15 (45362344) ; Convention
St-Charies. 15 (457633-00) ; Images,
6(45264794).

JEAN DE FLORETTE (Fr.) : Forum
Horizon, ]<r (45-08-57-57) ; firnmmt
Opéra, 6 (4742-6633) ; Quintette, 5"

(46-357638) ; Colisée. 8« (43-56
2946) ; Maxévüle. 6 (47-7672-86) ;

Fauvette. 15 (4531-5686) ; Mtramar,
14» (45208652) ; Parnassien», 14» (45
2632-20); Patte Cüchy, 18» (4526
4601).

JE HAIS LES ACTEURS (Fr.) ; Capri.
2» (45061 189).

MAX MON AMOUR (Fr.) : Gaumont
Opéra. 2» (4742-6633) : Quintette, 5»

(46357638) ; Ambassade. 9 (4556
1608) ; Gaumont Parnasse, 16 (4535
3040).

'

MÉLO (Fr.) ; Latiaa. 4» (42-7847-86) ;
Qnny Palace. 9 (45251990) ; Mira-
mai-, 14» (45208652) ; I+Juillet Beae-
greadle, 15* (45757679).

MILLE CT UNE MARGUERITES
(Récapitulatif dos actualités Gaumont) :

Ambassades, 8* (45561608).
LES MINIPOUSS (Fr.) : Saint-
Ambroise, 11» (47-068616); Mistral.
14» (45365243) ; Monqunnos. 14» (45
27-5537).

MISSION (A, va) : Gaumont Halles, 1«
(42974670) ; HautefeuiUe, 6 (4635
7638); George V, 8» (45-624146);
Marignan, 8» (45399282) ; 14 Juillet
Beaugreacûe, 15 (45757679) ; vX. ;

Français, 6 (47-763388): Montpar-
nasse Parité, 14* (452612-06) ; Gau-
mont Cbjjimniaû, 15» (462842-27);
G&mbetta,26 (46361096).

MONA USA <•) (BriL, va) ; Studio de
la Contrescarpe, 5» (452578-37)

.

MON AMI IVAN LAPCHINE (Sav„
’*) = E*tée de Bail, 5» (4537-5747) ;
Cosmos, 6* (4544-3880).

MY BEAUTIFUL LAUNDRETTE
(BnL, va) : Studio de la Harpe, 5 (46
3j-25S2) ; Onoehea, 6 (46351682) ;
14-Jiullet Parnasse. 9 (4526-5500).

NEUFSEMAINES ET DEMIE (•) (A_
v.a) : Triomphe, 8» (45-624576).

Pttb&CxSDUT OF AFRICA 05, vA)
Matignon, 9 (43-SM197).

LE PALTOQUET (Fr.) : Qnintotte, J»

(46357638).

PÉKIN CENTRAL (Fr.) : RépabHc

Cînérea- 1 1» (48-0651-33).

PERVOLA (Néer, va) Cteay Palace, 5»

(45261990).

PICASSO (Fr.) : Vendante, 2» <4742-

97-52).

QUAND LA RIVIERE DEVIENT
NOIRE (A, v.a): FO™».

5574) : Bretagne, 6* (42-22-5797) ;

Publias Champs-Elysées. 8* (47-26

76235 - vTRJcbelïcu, 2» (42-35

5670) : Impérial. 2* (474292-32) ;

Fauvette, i> (4531-5686) ; Gaumont
Convention. (46284527).

LE RAYON VERT (Fr.) : Forum Orient

Express. 1- (4533-4526) ; Luxem-

bourg, 6 (463597-77) : Elysée* La-
coin. S» (45563614) ; Parnassiens, 14»

(45263619).
RATBOY, (A, va) ; C&té-Beeubomg. 3*

(4571-5536) ; l4-JoiHcFOd6cC, 6 (45
2559-83) ; UGC-Bîarrirz, 8» (45-62-

2640) ; PinMSriens, 14» (45263520).
_ vX. : UGOBonlevaid, 9» (4676

7679).
BBCHEBiCHE SUSAN, DESESPERE-
MENT (A-, va) : Studio Galande
(fajp.), 5» (4554-72-71) ; Smint-

Lsmbert, 13» (45-3291-28).

POSA LUXEM8URG (AIL. va) : 16
Juillet Parnasse. 6 (45265880).

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A*
va) : CSnoches. 6» (46351682).

LE SACRIFICE (Franco-suédois, ta) :

Saint-André-des-Arts, (f (4526862S).
SHANGHAI SURPRISE (A-, va) :

UGC Danton, 6» (45261630) ; UGC
Biarritz. 8» (45-62-2040). - VX. : UGC
Montparnasse, 6» (46749694) ; Gaîté

Rocbecbouart, 9» (467881-77).

SOLEIL DE NUIT (À_ vX.) : Opéra

Nigtat, 2* (42-9662-56).

STOP MAKKNG SENSE (A- v.o.) ;

Escurial Ftaborarre (lup-). 13» (47-07-

28-04).

STRANGER TKaN PARADISE (A^

va) (452684-65).

THE ACTRESS (A. v.o.) .-Action Chris-

tine. 9 (45261 1-30).

THÉRÈSE (Fr.) : Saint-André-des-Arts,

9 (45268625) ; UGC Rotonde, 9 (46
749494); UGC Bonis, 8* (4562-

2640) ; UGC Boulevards. 9* (4576
9540) ; Galaxie, 15 (45861603).

THE SEIOF AXQUND THE CORNER
(A, va) : Action Christine. 9 (4526
11-30).

37*2 LE MATIN (Fr.) : Saint-Micbd, 5
(45267617); Gcarg&V, 9 (4585
4146).

TROIS HOMMES ET UN COUFFIN
(Fr.) : Gmri, 2* (4588-1189) ; Ucer-
naize, 9 (454657-34) ; George-V. 9
(458241-46).

TOP GUN (A. va) : Marignan, 8» (4556
9282); Gemge-V, 9 (45824146). -
V. L : Arcades. 2- (42-355658) : Para-

momn Opéra. 9» (4742-5631); Mont-
parnasse Parité. 14» (45261286).

TWIST AGA1N A MOSCOU (Fr.) : Gau-
mont Opéra. 2» (47428633) ; Ambas-
sade, 9 (45561608); Geoge-V. 8» (46
624146); Max&riUe. 6 (47-767286) ;
Mcmtparno#. 14» (4527-52-37) ; Mont-
panasse Patte. >4- (45261286) ; Gan-
mom Convention. 15* (462842-27).

LA VÉRIFICATION (Sov„ v.o ) :

Cosmos. 9 (45462680) ; Epée-dc-Boa.
5» (45355747) ; Triotnpfae, 8» (4582-
4676).

WELCOME XN VŒNNA (Autr.. va) :

Saint-Germain Studio, (46338520) ;

Hysfes Lincoln, 8» (45563614) ; Stu-

dio 43. 9* (47-766340) ; Paraasriens,
14» (45263520).

!£SFILMSNOUVEAUX
CHAMBREAVEC VUE, film britaa-

mque de James Lracy (v.o.) -. Ganr
moot Halles. I- (42974670);
14 Juillet Odéon. 9 (45265683) ;

Pagode, 7» (47851615) ; Gaumont
Champs-Elysées, 9 (45560667) ;

14 Juillet Bastille, U- (43-57-
90-81); Bienvenue Montparnasse.
IS» (45462602) : 14 JmBet Bean-
grcfièlle, 15* (46757679) ; MaD-
bt, IT (47488606). - VX : Gau-
mont Opéra, 2» (47428633);
UGC Gobelins, 13» (45362344) ;

Gaumont Parnasse. 14* (4536
3040) ; Gaumont Convention, 15
(48-2642-27).

LA DERNIÈRE IMAGE, flfan

franco-algérien de Mohamed Lakh-
dar Hanrina : Forum Horizon. 1*
(458657-57); Rex. 2» (4536
8593) ; Marignan. 8» (43-56
9282) ; Saint-Lazare Pasqgicr. 6
(4587-3643) ; Nation. 12» (4545
0487) ; UGC Gare de Lyon. 12»

(454501-59) ; UGC Gobelins. 13*

(45362344) ; Mistral, 16 (4536
5243) ; PLM Saml-Jacqucs, 16
(46898642) ; Parnassiens, 16
(45263619) ; 14 Jafflet Beaagre-
nclle. 16 (46767679); Wepfcr
Patbé. 16 (45224601).

DEUX FLICS A CHICAGO, flbn

américain de Peter Hyama (va) :

Forum Orient Express, 1* (42-35
42-26) ; DanloaTâ» (45261630) ;

Gange V. 9 (46624146) ; UGC
Normandie, 6 (45851616). -
VX : Rex, 2* (42-368393) ; UGC
Moutpareasae, 9 (46749494) ;

Paramon nt Opéra, 6 (47-42-
5631) ; UGC Gare de Lyoo. I>
(434501-59) ; UGC Gobetins. 1>
(45362344) ; Parnassiens, 14»

(452632-2Ç) ; Convention Saint-
Charte, 15» (46763380) ; UGC
Convention, 15» (46749340) ;

Images. 16 (45257799) ; Gam-
betta. 20» (46361696) ; Sccrétan.
16 (4241-7799).

L’HOMMEQUI REGARDAIT LES
FENÊTRES, film algérien de Mer-
zak Aflouacbe (va) : Locernaire. 6
(4644-5794).

MANON DES SOURCES, fftan fran-
çais de Claude Béni : Forum Hori-
zon. 1» (458657-57); Gaumont
Halles. 1- (42974670); Riche-
lieu, 2» (45355670) ; Impérial. 2*

(47457552) ; Bretagne. 9 (4522-
5797); HautefeuiUe, 9 (4635
7638) ; Publias Saint-Germain. 9
(45257280) ; Marignan. 6 (45
5992-82) ; Pnblicis Champs-
Elysées. 6 (47-267623); Saint-
Lazare Pasqukr. 6 (43-87-3543) ;

Français. 6 (47-763388) ; BastiUe.
Il» (43451680) ; Nation. 12» (45
438487) ; UGC Gare de Lyon, 15
(454381-59) ; Escnrial Panorama,
15 (4787-2884); Fauvette, 15

(43-318674) ; Galaxie. 15 (4686
1883) -.Mistral, 14» (45261286) ;

Montparnasse Patte, 19 (4526
1286); Gaianom Convention. 16
(48-2842-27) ; Kiaopaaorama, 15
(43865650) ; Mayfair. 16» (46
2627-06) ; Maillot, 17» (4746
0606) ; Wcpkr Pattaé, 18* (4625
46-81) ; Seerétsn, 19» (42-
41-7799) ; Gambetta. 26 (4636
1696).

NOIR ET BLANC, f3m français de
Claire Devrai : Ote Beaubourg. 5
(4571-5536) ; Radar Odéon, 9
(43*26-19-63) ; Rotonde, 9 (45-74-

9494) ; UGC Biarritz, 6 (4665
2640).

PRIÈRE POUR UN TUEUR (*).
film américain de Gordon Hcskr
(va) : UGC Ermitage. 9 (4585
1616). - VX. : Rex. 2» (42-36
8393) ; UGC Gare de Lyon. 15
(434381-59) ; UGC Gobdiss. 15

- (45362344) ; Mîramar. 16 (45
2089-52): UGC Convention. 15
(46769340) : Images, 16 (4622-
4794).

SARRAOUNIA, /Hm français de Med
Kendo : Cite Beaubourg, 5 <42-71-

5536): UGC Odéon. 9 (42-26
1630) ï Rotonde. 9 (46749494) ;

Mercury,9 (45829682) ; Images,
;Ï6 (46824794).

SID ET NANCY CO. ram américain
d’Alex Cm (va) : Forum. I» (45
978574} ; Hsutefeaflle. 9 (4635
79-38) ; George V, 8* (45-62-
41-46) ; Marignan, 8»

(45599582). - VX : Impérial. 2*

(47457552) : Français. 9 (4576
3588) ; Fauvette. 13* (4531-
5686) ; Montparnasse Parité, 16
(45261286) ; Patte Cücfay, 18*

(46224681).
THE VINDICATOB. FRANKEN-
STBN 2060, film américain de
Jean-Clande Lord (va): Forum
Orient Express, 1- (45334526) ;

Triomphe, 9 (46654576). - VX. ;

Maxévüle, 9* (47-767286) ; Para,
moum Opéra. 9» (4742-5631);
Bastille, II* (43451680); Fau-
vette, 15 (4531-5686); Parnas-
siens. 14* (452632-20) ; Pute CU-
chy. 18» (46224681).

VISAGE DE CHIEN, film français de
Jacek Gasiarowski : Latins, 9 (42-
784786).

SEMAINE DES CAHIERS DU
CINÉMA, dans k cadre: du Festival
d’automne, films en avant-première :

la Puritaine, de Jncqnes Doillon ;

Mauvais S&ug, de Leos Carax; la
Légende de la forteresse de Souràm,
de Serguei Paradjanov

; Sbe’s Gotta
Hâve h, de Spike Lee : La messa è
finira, de Naiùü Moreui ; le girij-im
Jour, de Youssef Châtaine ; Club de
nStnüe, 17» (43864505).

PARIS EN VISITES

«HOtels de ITIe Saint-Louis»,
14 h 30, sortie métro Saint-Paul (Résur-
rection du passé)

« Hôtels de Saint-Gcnnain-des-Prés »,
14 h 30, métro Chambrc-des-Dépuiés
(FlSueries).

«La Compagnie des Indes »,
15 heures, 6, place d’Iéna.

«Les dessous de la tour Eiffel».
IS heures, devant le buste de Gustave
Eiffel.

«Le grand couvent des Cordeliers et
l Ecole de médecine », 15 heures.
12, roc de l’Ecole-de-Médedne.
«Le futur du Louvre». 15 heures,

sortie métro Louvre (Caisse nationale
des moffluaraits historiques et des sites)

.

«Emaux et art de l’orfèvrerie au

LUNDI 24 NOVEMBRE
« L'ancienne abbaye de Saint-

Germain-des-Prés et ht place de Fura-
teuberg». 15 heures, devant Pégase
(E. Rnmrnwi)

• Salons dix-huitième siècle, caves de
Pbûtd de Poulpry», 15 heures, 12, rue
de Poitiers (Arts et curiosilés de Paris).

«Thermes gallo-romains et statues de
Notre-Dame-, 10 h 30, entrée musée
Clnny, place PhiU-Painlevé.

«Exposition Boucher», 13 heures,
entrée exposition (Grand Palais) ou
14 heures ou 1 6 h 30.

« L’Opéra et ses souterrains »,
13 h 30, sur les marches de ropéra
(Paris Passion).

Les passages couverts du Palais-
Royal aux Grands Boulevards »,
16 heures, devant le Grand Véfour
(Paris Passion).

• Le musée Picasso», 11 heures,
S, rue de Thorigny (M. Ragueneau).

-L’hôtel Lauaxm», 15 heures, métro
Saint-Paal (M. Ragueneau).
«Le Marais nord», 14 h 30, métro

HôteWe-Ville (G. Bottau).

«Les primitifs français», 14 fa 30,
Louvre, porte Denon (Arcus).

- Salles étrusques du Louvre »,
15 heures, porte Denon (Paris et son
histoire). m

«Chopin chez ses compatriotes dans CONFERENCESHî Saint-Lotus», 15 heures, 6, quai
-

d'Orléans, avec auditions (Paria et son
histoire).

«Les salons Directoire d'âne «Mer-
veilleuse» dans l’hôtel de Bourrienne»,
15 heures, 58, me d’Hauteville
(M. Hâger).

musée de Quny», 15 h 30, enttee
(Casse nationale des monuments hi«t«.
nques et des sites)

.

• Une heure au Père-Lachaise*,
10 heures et 11 h 3a entrée prineipafc
(V. de Laaglade)

.

cent tombeaux au Père-Lachaise»,
14 h 45, porte priacipele (V. de Lan-

Rjtaïr.îj? ,?***?* Verrières-le-
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Informations «services»
MÉTÉOROLOGIE

SmiATION LE 22 NOVEMBRE 1988 A O HEURE TU

PRÉVISIONS POUR LE 24 AO TU

La périodem marquée parTerfbo-
ccnarMr froid ai iKîtndc. Cette
arrivée donner» une forte instrfâfitfe mr
reneepiMe de paya et «ne petite bâtera

deett^Cnom,

La journée de dimanchem mm-
xade «er Dont le paya. Lee ancres eennt
fréquodes, prenant parfois un caractère

de pfcrie mutiuue. Sur la moitié nord,

des orages (dateront meme par
endroits, qui pourront occasionner des

dotes de grôto. Le relief resta» soavent

accroche. Sar les Abes, la neige tom-

bera asdesu de 800 k 1000 mètres,

sar les Pyrénéo», an-dessas de

deentednk
Le vent d’ouest S nord^mett n se

'îriDftfetolmroefflcn. même fort pris
de» cOtee de ta Manche et de rAdasti-
qac. Psr endroits, ks rafales attendront
100 km/h. Le mistral sgoBlera an pea
sar le golfe da Lion et dana ta vallée da
KUne.

Les températures seront pies fraîches

S celtes «TaHjoordTHri, mats dira ne
mt que revenir an nivaaa des

aauycunes sateamnirea. Les mammies
amiadsoêt S il 8 degris sur la

nesd et 7 à lOdegrés sur la moitié and.

L'après-midi, les tnarmiBlr» moofccronr

j&sqn’i 911) degrés sorte moitié nord
etA 13 à. LS degré* sar la moitié sud et

jusqu'à 17 degrés en Corse.

Valeur» extrêmes relevée» entre

le 21-11 * 6 h HJ et la 22-11-1980 è 8 h TU
la 22-11-1988
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MOTS CROISÉS

PROBLÈME N* 4362

HORIZONTALEMENT
L On petit la fane en on éclair. Il n’a jamais les poches vides. — EL Cette

poireft ne se coupe pas en deux. Capable de blesser cruellement. -
UL Offre la certitude d’être maître & bord. N'est pas pris de décrocher la

twnhnift- IV. Fait

ponts-être des rf- 1 2 3 4 5 6 7 8 9101112131415
serves. Est
comme nn pois-

son dans Teau. Il

arrive qn*Q glace.

En force. - V.
Régal de carni-

vores. Qnî a
hmmmnp de mal
h digérer. - VL
E&e joue sur les

mots. Pris en voL
Un monceau de
taille. - VIÏ.
N’étaient pas des
trouble-fête, bien

au contraire.
Egayaient la

cour. — VIH Ca-
pable de nous
faire voir tout en
noir. Ne laissent

pas tomber. Let-

tre grecque. - DC Indigne certains.

Ou s’y défoule régulièrement. —
X. Peut valoir bien des reproches. H
k retrouve soavent avec un béton
dans la main. ~ XL Est complète-

ment à découvert. Un qui n’est pas

(Tidu Ne s'attendait pas au pis.

Adverbe. - XU On n’est pas pris

de l'oublier. En retard. Le tiers de
quatre. — XHL Un peu de répit.

Apprit à ses dépens ce qu’il pouvait
en coûter de ne plus avoir les pieds

sur terre. Rougît facilement. -
XJV. Hon de prix. U ne craint pas
la chaleur. Pronom. — XV. Prend du
poil de la bête. Vole de ses propres

ailes.

VERTICALEMENT
]. N’est pas de taille mais fait

tout de même
,
le poids. Elle avait

beaucoup d’armoires chez elle. —
Z Révèle parfois un mauvais carac-

tère. Pénètre facilement. - 3. Attire
maint* regards quand elle marche..

Mis régulièrement à la parte.
—

'

4. Ont montré l'exemple. Est vague.

En partie. — 5. En instance. On ne
loi refrisera pas le droit d’asile.

Quartier de Iule, — 6. Va souvent

tête baissée. Ont donné l'alerte en
sifflant. Est tris poiL - 7. On ne
peut pins clair. Mis en pièces. Le

b.a.-ba de l'arboriculteur. - 8. Ris-
quent d’éclater dès que cela pique.

Partie de ramL Digne de respect. —
9. Faisait rougir. Peut finir par nous
faire claquer. — 10. Trou normand.
Symbole. Une partie de rigolade.

Lettre grecque. — 11. Faix fondre.

Pronom. — 12. Sûrement pas
creuses. Marche la tête haute. -
13. N’a pas de prix. Participe. -
14. Terme musicaL Terme sportif.

Sautillent allègrement. - 15. Suit

un cours à l’école. Antique pérégrin.

Solation du problème 4361
Horizontalement

L Aconitme. — EL Cône. Esus. —
HL TNT. SSE. - IV. te. Tétera. -
V. Occupé. EM. - VI. Nia. Tram.
— VII. Nets. Mon. — Vin. Ancêtre.
— DC Ichor. NT. - X. Ré. foule. -
XL Prunier.

Verticalement

1. Actionnaire. — Z Conscience.
— 3. Ont. Catch. — 4. Ne. Tu. Seoir.
— 5. Sept Trou. — 6. Tester. Un. —
7. Isée. Ame. LL — 8. Nu. Reno.
Née. — 9. Estaminet.

GUY BROUTY.
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Environnement
Après rincendie de l'entrepôt de Bâle

Sandoz nettoie ses stocks

A la santé «Time panne surve-

nue le 21 novembre à PHsine

BASF de Lndwîshafea, en Alle-

magne fédérale, 1 100 kilos de
désherbants contenant de Tadde
acétique se sont échappés dans
te Rima, a annoncé la direction

du géant de la chimie ooest-

aBemande. C’est 1e quatrième
incident notable survenu depuis

Pmceudle des entrepôts Sandoz,
près de Bâle, te 1* novembre.

BERNE
™*

de notre correspondant

Mis an pied du mur après l’incen-

die de la Toussaint, le groupe chimi-

que Sandoz cherche à faire front
Sortant finalement de sa réserve,

son PDG, M- Mare Moret, a expli-

qué au cours d'une conférence de
presse, le 21 novembre & Bâle, que
les dirigeants de la société n’avaient

rien cherché à dissimuler et qu’ils

avaient toujours communiqué à
l'opinion • tout ce qu’ils savaient et

uniquement ce qu ‘iis savaient ». Au
cours des dix dernières années, a-t-il

précisé, Sandoz a investi dans ses
installations, à des fins d'écologie et

de sécurité, 300 millions de francs

suisses. Aujourd’hui, ces dépenses
s’élèveraient â 55 tmUio&s de francs

suisses par an, uniquement pour la

Dans l’immédiat, Sandoz s’est

engagé à tout mettre ai œuvre en
vue de « décontaminer » Peau du
Rhin. Pour atteindre • cet objectif

prioritaire ». rentreprise s’entourera
«des meilleurs spécialistes du
monde ». Pour les dédommage-
ments, le PDG de Sandoz a' réitéré

son engagement de payer tous les

dégâts « qui peuvent être imputés à
juste titre à la société et qui seront

légalement reconnus. (~) Sandoz
n’est pas seule à polluer le Rhin et

ne paiera pas les dégâts des
autres. »

Tirant les leçons de la catastro*

Sandoz a décidé de renforcer
équipements de surveillance et

de revoir les systèmes de stockage

dan* tous ses entrepôts â travers le

monde. Dans un premier temps, 3
est question de ralentir la production
et d’accélérer la livraison de pro-

duits finis afin de décharger les

entrepôts. Les responsables de
l'entreprise ont également annoncé
qu’une partie de la production
d’insecticides, d'herbicides et de
pesticides qui se trouve & l'origine de
la pollution du Rhin, sera confiée à
des sous-traitements.

Ces propos rassurants suffiront-ils

à calmer ks appréhensions d’une
population devenue d’autant plus

méfiante que l'accident de la Tous-
saint aura finalement été beaucoup
pins grave que les premières infor-

mations ne le laissaient présager?
Depuis jeudi 20-novembre, la firme
Ciba-Geigy s'efforce à sou tour
d'apaiser les craintes à la suite de
l'accident provoqué par une erreur
de manipulation dans un de ses labo-

ratoires d'essai de [a banlieue de
Bâle. Ciba-Geigy fait savoir que te

nuage de fumée qui s’est répandu
dans l'atmosphère ne contenait ni

dioxine ni furane et était sans dan-
ger.

La polkrioB de Pair

n’estpas «excessive»

Selon un rapport publié vendredi
21 novembre par la direction de la

santé du canton de Bâle-Campagne,
la pollution de Pair ne serait pas
excessive trois semaines après'

rincendie survenu chez Sandoz. Le
rapport indique que les quantités de
mercure, d'azote ou d’autres pro-

duits chimiques relevées depuis Ion
dans la région de Bâle ne sont « pas
nettement supérieures » à la

moyenne.

Fait assez rare témoignant de
l'émoi provoqué en Suisse, le prési-

dent de la Confédération,
M. Alphonse Egli, fera le 2 décem-
bre une déclaration sur les causes et
Ira conséquences de l’accident de
Bâle devant 1e Parlement helvétique

à Berne.

JEAN-CLAUDE BUHRER.

je TU * lampe mwna. «s««« v"
nota 2 hauras en *6; beu» légale moine 1 heure en hiver.

JOURNAL OFFICIEL

Sont publiés an Journal officiel
du samedi 22 novembre 1986 :

DES ARRÊTÉS
• Du 21 novembre 1986 fixant

ks modalités de la privatisation de
la compagnie (te Saint-Gofania ;

• Du 13 novembre 1986 portant
fixation de tarife particnlkxs en
matière d'accidents du travail.

ORDRE NATIONAL
DU MÉRITE

Sautélevésà la &gpit£de grand-
croix:

MM. Jean-Jacques BounEs, géné-

ral de corps d’année; Jean Thiry,

général d’armée aérienne.

Sont élevés à la dignité de grand
officier:

MM. Etienne Donssau, général

de. division; André Gempp, ingé-

nieur général de 1" dasse de l’arme-

ment; Lucien Gumard, général de
dxvmon; François Gaillard, contrfr-

tour général des années; Raymond
Btriaran. général de corps d’armée;

Louis Fuzean, vice-amiral; Gilbert

Péxot, médecin général inspecteur.

lia Jbanraf effiddf du 22 ermites
\ m cotre, me Bste de —raton
au grade de chevalier et da pro-

‘
s d*offietar et de com-
Ferdre

Le Carnet du "Mmih
Décès

— FcanccpvfflB. LePlems-BonrJuird.

Touteh famine et sa proches

ont la douteur de faire part da décès de

M. André BRETON,
officier de la Légion d'humeur,

survenu le 20 novembre 1986, à1% de
soizauledouzB ans, au PIcasis-RobinMu.

La cérémonie reügfeuse aura Kfan 1e

mardi 25 novembre, à 16 heures, ai
l’église Saint-François du Plessïs-
Bouchard (Vai-d’One), ne René-
Haatdfc.

Réunion âPégRse.
L'inhumation ce fera au Plessis-

Boocbard, dans le cavcan de famflte.

70, n» du Plessis-Bouchard,

95130 Franconrifie.

JEUDI 27 NOVEMBRE

CADEAUX
h meilleure façon de séduire
Supplément magazine tout an couleurs

80 pages. Gratuit avec le Monde.

Jeudi 27 novembre daté vendredi 28

— Le cornai «failnünistmtion,
La direction.

Le da te. régionale

fassurancemaladie dUedefisnce,

ont te regret de faire part du décès de

•M.Aalré BRETON,
directeur général honoraire,

officier de te Légkn d’honneur,
nrfmhiktntwfrriw HA^iunT ri» t*arî€

|

sarveua b jeud 20 novembre 1986, au
FtesttaRobneon.

Les obsèques seront cfiébrlu le

manfi 25 novembre, à 16 heures, eu
l’égHse Suint-François, rue René-
HtotdB, Le Plessis-Bouchard (Val-

tTObe).

— Le coudl cradnmnstratioa,

La direction et le persouuel de

rAmoôaîàoe pour le développezaeat des
services de inEtuüere A
duVatdDîie,

om le regret de faire part du décès de
teurpréadeet

M. André BRETON.

La cérémonie refigiesse aura Eeu le

manfi 25 novembre, h 16 heures, en
l’église Saint-François du Pleuïs-
Boucbard.

Tk expriment à te famUe leurs im-
eères sondoléancei et leur rive xmiti&

CARNET DU MONDE
Tarif : la ligne H.T.

Tentes rafariqees 59 F
Afcenfs 50 F
Gemmoateat dfverres ...65 F

42-47-95-03

— Le professeur Fernand Laporte,
M. Emmanuel de Givry,

SyMaure Lapmte et Hélène,
M**Geneviève Neyrat,

Andrée Rrnxy,
Les fendîtes Bouvier, Marcel Ssutard

etRenéSentant

ont ta douteur de faire part du décès de

M* Jeanne LAPORTE,
nécScgrduud,

phsunaaen honoraire.

& Bordeaux, le 21 novembre
1986.

Les obsèques seront célébrées en te

cathédrale Saint-André à Bordeaux, te

huufi 24 novembre, 1 16 heures.
^

L’inhumation aura fieu au cimetière
de Taleoce A fusuc de la cérhnouic icfi-

Avis da messes

— La messe hpi intentions
de

Robert GARRIC
et de res amis décédés

sera oflajrée par le RP Carié (OP), le

mercredi 26 novembre 1986, à 18 h 30,

29, boulevard de LatocrMaubouig, h
Pari*-7».

Communications diverses

30, rue Vïtal-Cartes,

33000 Bardeaux.

- André et MarteRore Mtebaid,
Jérôme DauvUlier,

Syfvic Michard,
Rémi Lerner et Sruna,

PhQippe Mkhard.
MarieJbuüe Hebting et Baptiste,

MLGasum Mkhard,
M. etM“ Edouard Pud,

ont rinimense douteur de faire pure du
décès, survenu accidentellement le

19 novembre 1986, à l'Age de vingt-

quatre ans, de

NathafieMICHARD,

notre biea-aimée.

Les obsèqees auront Beu le hmdi
24 novembre, â 10 h 45, an cimetière de
Montmartre, avenue RacheL

10, rue des Jeûneurs,
75002 Paris.

Remerciements

— ItonlngwftJtnhmefiBfrt-

M" Henri Cohen
et ses enfants. Jean et Pante,

profondément touchés par les marques
d'affection qui leur mit été manUienées
A Foocaskm du décès de leur époux et

père

HenriCOHEN,

survenu 1e 31 octobre, exprimait & tous
!««« MIlllMIll» H#l WWIimiriMMMW ff il»

gratitude.

Anniversaires

- Il y a trois ans

Catherine ROUX

qeittaxt 1e plan physique.

— Ilya deux ans

LBsTAlEB,
néeSafcka,

nous quittait.

Queceux qui Tootcoume etaimée sb

- Aux ends <

Ceux qui ont été touchés par les

offices de te chapelle du château de
Veraaütes et du rat-Marly saut avisés

que la grand-messe, telle qu’elle était

oflftrfc pur le chanoine Gaston Roussel

(1915-1985), sera chantée pour la der-

nière fois le (fimanebe 23 novembre
1986, è 9 h 45, en l'église du Part-

Marty, 42, route de Versaillcs.

- La section française de lu Confé-
rence mondiale des relirions pour te

paix organise le mercredi 26 novembre
1986, k 20 h 30, salle du Boo-CanreO,
6. tue Aibealrde-Lapparent, i Paris-7»

(métro Ségur), une . table ronde »

sur : «Le dialogue nnerreligteux : fac-

teur de paix ? •.

EDe rets présidée par te pasteur Alain

Blancy, ancien (fireeteur de flnstitut

œcuménique de Bossey, avec te partici-

patkm de MM. AorIîk Guellouz,

ambassadeur de Tunisie auprès de
1UNESCO ;

Emûe Moatti, mànhxe de
te Fraternité d’Abraham ; Marc de
Smcdt, directeur de la collection Spiri-

tualités vivantes, chez Albin MkheL

Soutenances de thèses

DOCTORATS D'ÉTAT
— Université Paris-J, lundi

24 novembre, à 9 heures, salle 308,
M. Mooceyf Fadifi : «Les disparités

régionales au Maroc. »

— Université Paris-II, lundi
24 novembre, à 17 bernes, salle des
Commissions, M. Pierre-Paul Tchîndjî :

« L’utilisatîon des preduetious audwri-
tnWlwi par Ami nrganwmHi de télévision

d’Afrique Erancophono (Sénégal, Cflto-

dTvrire, Burkina-Faso, Gabon) . »

- Université Paris-VUJ, samedi
29 novembre, à 14 heures, salleG 201,
M*” Anne-Marie Pelletier, née Bôdun ;

«Lectures du Cantique des
de l'énigme du sens aux figures du
leur. »

— Université Parâ-L hindi 1» décem-
bre, k 9 heures, salle 308. M. AU
Hamie ; « IftmKI T.Imbum
rœuvns (1857-1934). >

— Faculté des ‘"-Hf** Avwnmîqw»»
de Nantes, jeudi 4 décembre, A
14 bernes. saDeUO, M. Jean-Louis
Lambert : « L'érahxtian des modèles de
consommation aUmcntaîreen France. -
— Université Paris-I, samedi

6 décembre, à 14 h 30, salle 308,
M11* Dominique Godineau : • Les
femmes <tw iwBîwit pcgmlaïres pa «•,«»«»*»

pendant ta Révolution française (1793,
Mcsridor An-IIl). »
- Université Paria-I, samedi

6 décembre, & 14 h 30, amphithéâtre
TmmU, M. Bernard Vmcem : «Entre te
rlwfevwl et l’islam ; le royaume de
Greoade auseizième siècle. >
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Quel personnel pour les communes de l'an 2000 ?

Le Centre de

formation des

personnels

communaux
organise, les 11 et

12 décembre
prochain, à Angers,

un colloque sur e la

gestion municipale

en Pan 2000 ».

Comment, dans
quinze ans, se

présentera le métier

de fonctionnaire

municipal, comment
accompagner la

profonde
transformation à
laquelle on assiste

actuellement dans
ce domaine ?

Vexemple de nos

voisins est-il

transposable en

France ?

Ceux qui seront les dirigeants

des communes de l'an 2000 arri-

vent actuellement dans les Filières

de formation de l’enseignement
supérieur. La « fonction » com-
munale se sera dans les quinze
prochaines années profondément
transformée : de nouveaux
métiers seront apparus et les

métiers traditionnels se seront

beaucoup transformés.

De pins en plus souvent inter-

pellés directement par les pro-

blèmes de l'emploi, les mairies se

dotent de services d'action écono-
mique dont les animateurs sont
appelés à devenir de véritables

ingénieurs du développement
local ». Les nna, en position de
généralistes, seront chargés de
concevoir et de piloter des plans
de création d’emplois, les autres
examineront des spécialités de
plus en en plus pointues du genre
ingénierie financière par exemple,
pour monter des opérations de
crédit-bail destinées & aider à la

création d’entreprise.

Les métiers du marketing et de
la communication font une appa-
rition en force dans le monde
communal. On le voit & travers les

campagnes de publicité que lan-

cent des villes en direction du
marché français et parfois aussi

en - ciblant * des marchés exté-

rieurs. Le savoir-faire en matière

de communication devient de plus

en plus multiforme et complexe ;

il s'agit de maîtriser des techni-

ques à haut risque financier,

comme le câble, dont les produits

concernent la vie quotidienne des

habitants (l).

Les métiers de l’aménagement
urbain sont en pleine évolution. A
cet égard, l’image d’une ère de
gestionnaires faisant suite à une
ère de bâtisseurs peut être trom-
peuse. Le fléchissement de
l’investissement communal,
observé & partir de 1977, ne repré-

lité dès cette année si l’on consi-

dère les ratios budgétaires des

communes pour 1986, qui font

apparaître une stagnation des
dépenses courantes, un redresse-

ment significatif de l’effort

d’épargne et une reprise impor-

tante de l’effort d’investisse-
ment (3).

Plus généralement on sait qu’il

faut se préparer à un réinvestisse-
ment massif pour renouveler les

réseaux urbains traditionnels.
Sans grand risque de se tromper,

cm peut donc avancer que les amé-
nageurs ont encore de beaux jours
devant eux sous réserve, il est

Pour tous les métiers commu-
naux, et quelles que soient les

mutations futures, une solide for-

mation aux techniques de la car-

tographie apparaît de plus en plus

indispensable. Dans ce domaine
en profonde évolution, grâce à

l’apport de l’informatique au

stade de la collecte, du traitement

et de l'affichage de l'information

spatiale, la France possède une
bonne avance technique qu'elle ne

sait pas mettre au service de la

géogestion. Pourtant les atlas, les

plans et les cartes constituent des
outils de gestion à part entière

pour aider à traiter les problèmes

Nouvelles tâches, nouvelles contraintes

sente pas une tendance lourde.

Plusieurs signes montrent le
contraire.

D’après l’enquête conduite par
le CERVL (2) en 1985 auprès
d’un échantillon de maires et de
secrétaires généraux sur le thème
«Austérité financière et innova-

tion urbaine », les stratégies envi-

sagées visent la seule compression
des dépenses de fonctionnement,
notamment par l’amélioration de
la productivité. De telles inten-

tions semblent devoir devenir réa-

vrai, d'intervenir davantage dans
les opérations de remodelage et
d'affinement du paysage urbain.

L’exigence d’une gestion plus
rigoureuse, « au millimètre
près », se traduit rapidement par
le développement de techniques
avancées de gestion. Les villes se
sont mises au contrôle de gestion,

font appel & l’audit, recourent au
BBZ (budget base zéro). Dans
cet effort de modernisation, elles

soutiennent la comparaison avec
les services de l'Etat^.

En Grande-Bretagne : les collectivités locales en première ligne

EN Grande-Bretagne, l'e&sor

de l'Etat providence s’est

traduit par le développe-

ment de structures administra-

tives particulièrement impor-
tantes dans les collectivités
locales. En effet lorsqu’un gouver-
nement décidait dans le passé
d'intervenir dans un nouveau
domaine économique ou social, la

responsabilité d’appliquer cette

nouvelle politique nationale était

généralement conférée aux collec-

tivités locales.

Aussi bien la Grande-Bretagne
n’a jamais connu l'essor d’une
fonction publique de l’Etat aussi

importante et centralisée que
celle de la France.

Les collectivités locales britan-

niques ont ainsi la charge de
recruter et de gérer les agents
administratifs et techniques qui
fournissent la plupart des services

publics. Certains des services
rendus par des fonctionnaires de
l’Etat en France sont, en Grande-
Bretagne, de la reponsabilité des
agents des collectivités locales,

notamment dans les domaines de
l’enseignement (680 000 per-
sonnes â temps complet et
610000 A temps partiel), de
l'équipement (110000), du loge-

ment (53 000) et de l’action sani-

taire et sociale (150000). Cela
explique les effectifs importants
du personnel des collectivités

locales (1,4 million à temps com-
plet et 900000 A temps partiel)

comparé au nombre relativement
faible du personnel de la fonction

publique de l’Etat (650000).
L’importance des services locaux
serait également A l’origine du
regroupement des collectivités

locales en unités suffisamment
grandes pour les rendre efficaces.

Après les réformes des années 60
et 70, on n’en compte plus que
450. La population moyenne de
l'unité de base, le district, est de
120000 habitants. La responsabi-

lité des collectivités locales bri-

tanniques est donc si étendue
qu'elle nécessite des dirigeants de
très haut niveau dont les activités

sont supervisées et contrôlées par
des commissions (Committees)
émanant des conseils élus. Une
des difficultés traditionnelles a
toujours été le cloisonnement de
ces administrations composées
d’un ensemble de services très

spécialisés et de leurs commis-
sions.

Le travail de coordination est

d’abord assuré par le parti majori-

taire au sein du conseil — en
l'absence d'un exécutif personna-
lisé et puissant à la tête des collec-

tivités locales, le maire en Angle-
terre ne sert qu'à inaugurer les

chrysanthèmes pour une période
limitée d’un an. En outre, la plu-
part des districts et counties nom-
ment im chief executive (direc-

teur général des services) pour
surmonter ce problème de cloison-

nement.

Recrutement

difficile

La difficulté de trouver un
directeur général parfaitement
compétent illustre le problème
général du recrutement des
cadres dirigeants des administra-
tions locales. U s’agit d’attirer des
individus hautement qualifiés
ayant acquis une grande expé-
rience pour occuper ces postes
délicats et complexes. De plus, la

concurrence entre les collectivités

locales, les entreprises du secteur
privé, la haute administration de
l’Etat, la capitale et les vides de
province pour s'accaparer - lhe
best and the brightest » ne facilite

pas les recrutements souhaités.

En Italie : des fonctionnaires d'Etat

«N'OUS sommes servi-

teurs de deux maî-
tres ». disait, il y a

quelques années, un secrétaire

communal italien. En effet, les six

mille secrétaires italiens, bien
qu’employés dans les communes,
relèvent de la fonction publique
de l’Etat; Us sont recrutés puis

détachés par le ministère de l’inté-

rieur ; ils sont payés par le minis-
tère du Trésor comme les quelque
cinq cent mille autres employés
locaux.

Cette disposition a été intro-

duite eu 1928 par le régime fas-

ciste au nom de la centralisation.

Mais, après la chute de ce der-
nier, elle a été maintenue. Les
secrétaires eux-mêmes y ont, en
effet, vu une garantie d’indépen-
dance. Ainsi le secrétaire général
de la commune de Milan obser-
vait, en 1969, que » /'étatisation

est une garantie pour les secré-
taires. qui. autrement, seraient à
la merci des collectivités
locales ». La Cour constitution-

nelle devait confirmer, en 1969,
cette analyse. Cette situation ne
nuit pas à l’autonomie des com-
munes, déclare-t-elle, elle
« garantît que le poste sera
occupé par des titulaires bien
formés, recrutés sur le plan natio-
nal par concours » et dont la pro-

motion sera garantie contre les

abus. Les secrétaires sont divisés

es cinq catégories, selon la taille

des communes : secrétaire général

communal, secrétaire en chef.

secrétaire général de deuxième
classe, secrétaire communal de
classe I B, secrétaire communal
de classe I A. On accède à b pre-
mière catégorie par un concours
national organisé par le ministère
de l’intérieur et dont les épreuves
portent surtout sur des matières
juridiques. Aux concours de
secrétaire communal se présen-
tent en général, comme pour tous
les concours publics, quatre cents
fois plus de candidats que de
places disponibles.

Le concours réussi, le secré-

taire est affecté A une commune
par le ministère de l’intérieur.

Pour changer de catégorie, il faut

aussi passer des concours, dont la

préparation et l'organisation sont
toujours assurées par le ministère

de l'intérieur. C'est encore ce der-

nier qui décide des mutations
d’une commune à l'autre.

Celle-ci sont fréquentes. En
effet, les secrétaires, en majorité
méridionaux (originaires surtout

de la Campanie ou de la Sicile),

ne trouvent pas de poste dans le

Sud et doivent accepter de se
déplacer dans le Nord. Ce qui

veut dire qu’ils vont de vüle en
ville, jusqu'à obtenir une nomina-
tion dans leur ville natale, quel-

quefois après de longues années.

Les fonctionnaires communaux
originaires de la partie la moins
développée du pays ne se distin-

guent donc pas des autres fonc-

tionnaires. Toutefois, les secré-

taires communaux touchent en
plus des primes et des indemnités
spéciales et, dans beaucoup de
communes, ils sont logés gratuite-

ment (en particulier dans les

zones de montagne). On peut
dire qu’un secrétaire communal
gagne en début de carrière
1 200 000 lires (6 000 F environ)
par mois net, c’est~è-dire entre un
tiers et un quart de plus qu’un
autre fonctionnaire de même
niveau à l’embauche.

Le secrétaire communal est au
service de la commune (ou d’un
groupe de très petites communes,
qui se regroupent pour avoir un
secrétaire unique), où il exerce
une activité de conseiller juridi-
que du maire, des adjoints et du
conseil communal et de responsa-
ble de l’exécution des décisions
adoptées par les organes politi-

ques. Mais, ses attributions
n’étant pas fixées par la loi, 3
s’adapte aux exigences locales.

Ce système fonctionne bien
dans l’ensemble, fi a survécu au
fascisme, ainsi que tant d’antres
branches du système administra-
tif italien, tout en s’adaptant aux
nouvelles exigences. Il est révéla-

teur d’un pays qui se méfie de
l'Etat et, de ce fait, introduit
toutes sortes de précautions pour
en limiter le poids. Il reflète aussi

la division en deux de l'Italie,

celle, développée, du Nard et

celle, sous-développée, du Sud.

SABINO CASSESE,
professeur à 1‘université de Rome.

Les collectivités locales y ont fait

face en offrant des salaires très

élevés. Certaines vont même
jusqu’à employer des «chasseurs
de têtes». L’exemple le plus
récent est la nomination de Paul
Sabin au poste le mieux payé des
collectivités locales en Angleterre
(directeur général du comté de
Kent) avec un salaire de
65 000 livres par an (plus de
600000 francs français).

Ces difficultés de recrutement
des cadres dirigeants restent
néanmoins exceptionnelles. En
effet, le recrutement, la forma-
tion, les conditions de travail et
les salaires pour la plupart des
agents des collectivités locales

sont négociés au niveau national

entre les associations des conseils

élus, les organisations profession-
nelles et les syndicats. Ce type de
négociation a permis de créer un
organisme chargé de la formation
des généralistes (Local Govern-
ment Training Board).

Les organisations profession-

nelles ont une influence considé-

rable car elles sont responsables
des concours de recrutement et de
promotion, et partagent avec les

universités l’organisation des for-

mations spécialisées. Les syndi-
cats, en particulier les deux plus
grands (NALGO et NUPE), ont
également un pouvoir important
grâce à la syndicalisation très

poussée des agents locaux et au
militantisme des dirigeants syndi-
caux. Les grèves de l’hiver 1979
ont clairement illustré la pais-
sance de ces syndicats.

Dès lors 3 est à peine surpre-
nant que le gouvernement de
M“ Thatcher, dont les objectifs
sont de réduire et les dépenses
publiques et l’activité de l’Etat,

ait provoqué des conflits majeurs
avec les collectivités locales et
leurs agents.

ALAIN GUYOMARCH
« HOWARD MACHIN

(London sckooloféconomies
andpolitical science).

d’encombrement du sol et du
sous-sol urbains, ceux de coordi-

nation des travaux sur la voie

publique, pour simuler l'insertion

paysagère d’un nouveau bâtiment,

etc.

Le défi

de ta privatisation».

Actuellement les métiers com-
munaux affrontent un eqjeu pas-

sionné, celui de la privatisation, et

un enjeu occulté, celui de l’inter-

nationalisation.

Sur le premier 3 paraît difficile

de s'exprimer avec sérénité
comme s’3 y avait obligation A
prendre parti sur Fefficacité com-
parée de la gestion publique et de
la gestion privée. Quatre observa-

tions devraient permettre d’intro-

duire un peu de nuance dans le

débat.

Premièrement l'existence d’an
secteur privé pratiquant le métier
de gestionnaire de services

, publics introduit un facteur de
compétition stimulant pour ceux
qui raisonnent prioritairement en
terme, deservice an public.

Deuxièmement la privatisation

n’est qu’une forme particulière de
la gestion déléguée dans des
moules aussi divers qu’une société

d’économie mixte, un syndicat
mixte, une association, un groupe-
ment d'intérêt économique, une
société coopérative ouvrière de
production...

Fondamentalement le choix de
base est entre une gestion directe

totalement ' intégrée A l'organi-

gramme de la mairie et une ges-
tion individualisée dans une struc-

ture satellite. Ce choix repose sur
la prise en compte simultanée, par
l'établissement d’un bilan diffé-

rentiel, de multiples facteurs :

économies d’échelle, économies
de champ, incidence de la fisca-

lité, risques financiers, etc.

Troisièmement le choix n’est
jamais total ni permanent. Bon
nombre de services communaux
correspondent A une chaîne d’acti-
vités élémentaires (production,
stockage, distribution), dont les

différents maillons peuvent utile-

ment et en fonction des circons-
tances se couler dans des moules
adaptés A chacun.

Quatrièmement la recherche
comparative sur les modes de ges-
tion reste A faire. Elle est inexis-
tante en France; elle peut être
impressionnante dans les pays
anglo-saxons mais elle porte uni-
quement sur les différentiels de
coût, laissant dans l’ombre les

confrontations en termes de qua-
lité et d’équité du service rendu.

En tonte hypothèse l’heure est
au «meccano structurel», an

savoir-faire pour (Xsifectionner et

adapter à tout moment les modes
de gestion des services munici-

paux. Un nouveau métier fait

apparition.

et de l^ternatronafcation

L’enjeu de l'ouverture interna-

tionale, à la différence de celui de
la privatisation, n’agite guère les

esprits. C’est vrai que le temps
n’est pas encore venu où un maire
français pourrait choisir un secré-

taire général ou un directeur de
service en Grande-Bretagne ou en
Italie. Cette possibilité n’existe

.pas comme dans les grandes
entreprises. Mais si la concur-
rence pour les emplois commu-
naux n’apparaît guère, elle se
développe en revanche pour
l’emploi tout court, et les villes

ont leur part de responsabilité en
matière de guerre économique.
« Le Monde Campus » du
23 octobre 1986 rapportait que la

municipalité de Chicago avait
confié A de jeunes diplômés de
TUmversîtê la responsabilité de
cinq murions commerciales desti-

900 000 salariés

D’après la dernière enquête
de l’INSEE, plus de
900 000 salariés émargeaient
sur le budget d’un organisme
communal ou intercommunal au
1“ janvier 1985, cet effectif

total comportant un noyau de
670000 emplois principaux A
temps complet. On sait aussi

que la mairie d’une vüfe chef-

lieu est sauvent le premier
employeur du département cor-
respondant.

. Conjugués avec ta diversité

des compétences de l’adminis-
tration communale, ces chiffres

expliquent la variété entrème
des métiers communaux, peut-
être plus de cinquante è cohabi-
ter au sein d’une même com-
mute. Maïs A reste dair que
cette pamme sera plus ou
moins etendue suivant la taille

de la commune.
Avec beaucoup de prudence,

on pourrait regrouper les
métiers communaux en quatre
grandes famfllss ;

- les métiers de ia gestion
administrative (gestion compta-
ble, financière...) ;

- les métiers du génie
urbain et de l'organisation du
cadre de vie (réseaux classi-
ques. cartographie, architec-
ture, aménagement...) ;

- les métiers centrés sur le

développement du capital
humain (action culturelle,
sociale...}.

Le CFPC : un outil de formation décentralisé

Créé par la loi du 13 juillet

1972, le Centre de formation
des personnels communaux
(CFPC) est un établissement
public intercommunal à vocation
nationale totalement autonome,
indépendant de l'Etat et possé-
dant un budget propre alimenté
par cotisations.

U assure la formation, le per-
fectionnement et le recyclage
des personnels communaux et
certains concours d’accès à la
fonction communale ; commis,
rédacteur, adjoint technique,
«taché, ingénieur et architecte.

La moitié des actions de for-
mation sont réalisées par le biais

de conventions avec des orga-
nismes de formation publics,

parapubfics ou privés.

La CFPC disposa de 26 délé-

gations régionales ou interdépar-
tementales et de 95 délégations

départementales réparties su-

tout le territoire y compris les

départements d'outre-mer.

* CFPC, 146, boulevard de
Grenelle, 75815 Fuis. TEL : 43-
06-03-58.

nées à trouver aux Philippines, à
Hongkong et en Europe des
débouchés et des partenaires pour
une cinquantaine d’entreprises
locales

; sou responsable des rela-
tions économiques internatio-
nales, Tom Carter, résumait :

« Nous devons éduquer les gens à
regarderà l’étranger. »

Pour les cadres communaux
français 3 y a A l’évidence, hors de
i Hexagone, des recettes et des
initiatives A examiner. Ces mêmes
cadres, en concurrence avec leurs
homologues des entreprises pri-
v®cs

_
gestionnaires de services

pobhcs sur le marché intérieur,
poun-aient faire front commun
pour exporter le savoir-faire fran-
çais dans le domaine du génie
urbain et ou des activités de
conse3. Pourquoi ne pas créer à
ce

.

tt
f«(în unc banque d’experts

« labélisés . ?

JEAN BOUINOT.
r en sciences éconor,

docteur ès lettres.

f- Sss* Mw, J-C. Mois-

Ecole nationale supérieure des mines
Pans, mars 1985,60 p.

nJSLJrïïï
1* Jeanne

Beapun-l^cicroq (arriveraté de Lille.

(CNRS, omver.V“ceat HofTnjann-
Jferanot (CEEyL, CNRS, institutJftades pobaqncs de
ks promets résultats dans

™
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Les sociétés nationalisées assignées en justice

Rlfifi salarial dans les assurances

La société suisse Pargesa va créer en France

on holding an capital de 2,5 milliards de francs

Le tribunal de grande instance de
Paris va être le théâtre, le 16 décem-
bre prochain, d’un événement iriha-

hitpeL Ce jocr-là, h branche assu-
rances de la Fédération de* services

CFDT et son syndicat parisien assi-

gnent les quatre groupes (fana-
rances nationalisés - rUAP, le
GAN, lesAGF et la MGF de Mans
- et quatre, sociétés nationalisées
pour non application d’un accord
salarial, avec à la def une demande
de 100 000 F de dommages et inté-

rêts. Ce sera ainsi une des première*
fois que l'article L. 135-5 dn codedu
txavau, déoonlant de la hn Anroax
dn 13 novembre 1982 sur la négocia-
tion collective, et permettant an
syndicats signataires d’un accord
collectif d’intenter •toute action
visant à obtenir l'exécution de»
engagements contractés ». sera mis
caappficatkai (1).

L’histoire est simple et édifiante.

Le 20 janvier 1986, La Fédération
française des *™*f*f* d*l—linoe»
(FFSA), habilitée depuis des
années & négocier au nom dn patio*

nat pour ht quasi-totalité de la pro-

fession (secteurs privé et nationalisé

confondus) (2), cenclut un accord
salarial avec laCFDTetU CGC
Cet accord prévoit que lessaUres

itiefc («effectifs») de janvier 1986
ne devront pas être inférieurs & ceux
dejanvier 1985majorés de 4,50% »
ce qui se traduit par un rattrapage
de 1,94 % en dont «Tannée. S>
ajoute une majoratkai au 1' septem-
tue 1986 de 1 % des salaires nmn-
maux quH est recommandé d’appli-

quer, « sauf cas exceptionnels ».
»mc «thirw réels. Bnfm, les salaires
minimal»» devaient avoir segmenté
de 2£0 % entre janvier 1986 etjan-
vier 1987 (sans qu’aucune recom-

œ soit faite sur ce point

pour les salaires réels). Au total, ce
n’était, à deux mois des élections

législatives, qu’un accord banal.

presque de routine, sur le modèle de
celui qui avait été signé en 1985,
après uneannéeblanche ea 1984—

Aussitôt raccord fut «m»
en applkattai dans Pcnsemble de la
profterion. Tous les employés et
cadres des assurances eurent droit à
leur rattrapage en d&axt d’année,
tant «fan» le pnyg ip» ihm
le secteur nationalisé Mais en sep-
tembre, le décor change : les salariés

du secteur privé (environ 70000)
voient, comme prévu, leurs rémuné-
rations augmenter de 1 %, mais les

42000 du section naticmBsé constat
tent que kur bulletin de paie de sep-
tembre ressemble un frire

jumeau & cebd d*ao6£.

Officteflemcnt, la FFSA indique
que si cette « aupnentation intéri-

maire » n’a pas été appliquée dans
les sociétés nationalisées, c'est à
cause dn fameux « glissement vieil-

lesse technicité » (prenant ea
compte les promotions et rancfcn-
neté) qui, •extrêmement élevé»,

pèse trop lourdement sur révolutionmh iMMKMhmlw À}nd
) fe

marne

salariale des nationalisées progres-
sera globalement de près de 2^9%
(contre 2,4% prévu pour les prix),

ce qui assurera un petit gain de pou-
voir (Tâchât.

Les directions des nationalisées

jouent aussi sur un autre registre.

Elles sc réfugient derrière le

«préambule » de raccord qui rap-

pre politique salariale : Am» le

ble niveau de négociation —
branche, entreprise — établi par une
ki Anroax, le second amffîore géné-
ralement te premier, «hm cela

s’est tint dans les sociétés privées,
selon la ŒDT. Les nstionaUtéra

Le gouvernement britannique

fixe le prix de vente

des actions de British Gâs
Le gouvernement bntamnqne a

fixé vendredi 21 novembrek prix de
son offre publique de vente des
actions de British Gas, la société

(TEtaL Le gouvernement espère ven-
dre k capital de la firme publique à
nias de auâtre millions de Britanni-

ques. D s'agit dn pins gros marché
de ce genre réalisé dans te cadre des
dénationalisations.

Dans une réponse écrite au Parle-
ment, k ministre de Ténergïe Peter
Walker a indiqué que quatre mil-

liards d’actions seraient mises «a
vente an prix de 1,35 fivee sterling

(1,91 dollar), ce qui est un peu
supérieur à ce qa*avBxcat préva cer-
tains analystes.

Ce prix situe k valeur de British

Gas aux alentours de 5,4 müfiards
de sterling (7,68 mütiams de dol-
lars). Lrotbnxmlaîres de vente senti-

rontk 25 novembre, ks transactions
devantcommencerle 8 décembre.

L’objectifdu gouvernement est de
reçueilrrr, grâce a sanprogramme de
déoationafixations. 4,75 mflËards de
steriing (6,7 milliards de doUais)
par au an conrs des trois prochaines
armées. - (Jteuter.)

Téléglobe Canada, de nouveau à vendre

Pasplus de 20% de capitaux étrangers

La société d'Etat Téléglobe
farrarfa (télécommunications inter-

nationales) est de nouveau à ven-

dre (1), viennent d’annoncer à
Ottawa les ministres de la priratisa-

tlon et des communications,
M“- Barbara McDougall et Bon.
McDonald.

Les offres en vne du rachat de
Téléglobe (mille deux cents
employés) seront acceptées d’ici k
mois de janvier, ont indiqué les deux
ministres. Le gouvernement cana-

dien a laissé expirer volontairement
une première série d’offres afin de
mieux définir k» Kaâtes contrac-

tuelles de la future société privati-

sée, ont-ils ajouté.

Selon les nouvelles régira» Télé-
globe gardera 1e monopole des tQ6-

commnmcaiioits internationales au
moins jusqu’en 1991. Les ocunpa-

L’intérêt des milieux financiers internationaux

pour la privatisation de Saint-Gobain

(Suitede lapremièrepage.)

De ce point de vue, Saint-

Gobain va se retrouver dans les

porte-feuilles du côté des valeurs

pour pères de famille comme à la

veille de sa nationalisation.- On
dénombrait alors 250000 petits

actionnaires...

La privatisation de Saint-

Gobain bénéficie d’on autre

atout : elle est finsTopent de peu
d’ampleur. D faut exclure en
effet, des neuf millions de certifi-

cats d’investissement & convertir

la part dn capital (I2J> %) qui

reste aux mains des banques à la

suite de la dissolution de la SFPI
(Société française de participa-

tion industrielle), un hddingcrcé

an moment de la nationalisation à
50/50 entre l'Etat et les banques,

et qui détenait 25% du capital de
Saint-Gobain. H Tant aussi

exclure tes actions mises de côté

pour être attribuées en tant

qu'actions gratuites, la paît réser-

vée au personnel (10% du capi-

tal), cdks.vendues aux etrangers

(20 %).
Ne seront en fait mis en vente

qu'un peu moins de vingt millions

de titres, soit quelque sixmilliards
de francs. SiTou considère que les

acheteurs pourront en outre payer

jusqu'à 50% de leur achat par
échangé dé titres d’Etat
(emprunts) qu'ils détiendraient,

Fappei & de nouvelles liquidités

pourrait se limiter à trois mil-

liards de francs. Pas de quoi affo-

ler ni assécher k marché finan-

cier. « C’est Juste une grosse
augmentation de capital ». com-
mentaient le 21 novembre cer-

tains experts financiers. Les pri-

vatisations à venir ne seront
sûrement pas aussi faciles & réus-

sirque cellede Saint-Gobain.

CLAIREBLANDIN.

soulignent aussi que les recomman-
dations de la FFSA sont « option-

nelles » : • simples » pour les

salaires réels, « impératives * pour
ks « mrmmHnx » (3)_. Ainsi, Taug-
mentation de 1 % des salaires réels

au 1“ septembre était recomman-
dée, « saufcas exceptionnel ». Or la
Imîmb de l'inflation, ph«* rapide que
prévu, constitue bien une cïrcons-

« exceptionnelle ».

En fait, la raison csscatidk â
cette entorse inédite i la politique

contractuelle dans les entreprises
découle de Tattitode

des pouvoirs publics, même s’ils

main
,
comme O se doit, toute inter-

vention. En janvier 1986, M. Béré-

govoy, alors ministre de réoonamte»
aurait été ms devant k fait accom-
pli par la FFSA. Jugeant cet accord
non conforme à la politique gouver-
nementale, il aurait tenté, en vain,

de ^opposer à sa signature, puis

ayant aux entreprises nationalisées

de nepas condnre «faccords d*appfi-

Aprèsk 16 mars,k nouveau gou-
vernement n’a pas infléchi les orien-

tations précédentes. Le 5 mai 1986,
Han» sa circulaire sur la politique

salariale dans le secteur public,
m. Jacques Chirac avait clairement

indiqué qu’* aucune mesure nou-
velle ne sera accordée au titre de
1986. Toutefois, les augmentations
déjàentrées en application ne seront
pasremisesen cause.»

Astreintes à une lecture « restric-

tive » de Taccord de branche, les

compagnies nationalisées sont en
revanche assigné» ea justice, et

qoeèqueaunes craignent de perdre
leur procès. Certains de leurs res-

ponsables, condamnés officiellement

an silence ne cachent pas en privé

que les pouvais publics ont commis
une « maladresse • voire une « sot-

tise» vidant de sais k discours sur

la politique contractuelle. « Cest du

jamais vu!» tonne de son côté
M. Patrice Leuthold, secrétaire

général de la branche assurances'
CFDT. «A cause de cette interven-

tion des pouvoirs publies, l’accord
se trouve appliqué pour plus de la

moitié des salariés des assurances
et non pour tes 34% des nationati-

Le tribunal de grande instance de
Paris a retenu une procédure
d’urgence afin que k r%ft»n«gtf dn
Htîy. cnîf KuffÎMmrneiTt rapide pOUT
liquider le « solde » de Taccord 1986
et ouvrir une négociation salariale

de branche pour 1987.

(Vttft affaire est d’autant plus
inopportune qu’efie risque de bra-

qua des partenaires syndicaux réso-

lument engagés Am» k dialogue
soci&L Dans les assurances, la

CFDT, • hyper-recentrée», selon la

farmnk de M. Versavaud, secrétaire
dn syndicat parisien, s’est hissée & la

première place (30^20% des voix en
198S aux élections aux comités
d’entreprises, devant la CGT,
2QJ) %, et FO, 15,7 %) grâce à sa
pratique contractuelle. Depuis
février 1986, syndicats et patronat
négocient k mise en œuvre (Tune
convention coDective nationak pour
les assurances. Une négociation qui
nécessite pour k moins k retour i
nq rümpf tiw cOpfianOO,

MCHEL NOBtECOURT.

(1)

De sou cBté, b CGC a assigné
trois sociétés de TUAP (Incendie-
accideats. Vie, CaphaEsatha) pour k
16 Hfrwnim aura, k j«gf ment s'appli-

quant antoMtiqaement anx antres

(2) Sauf b MGF dn Mans, Ira
iuiiiim-jv» d’assurances ne participent

pas i cette négociation et tnutëm aare-
prise par entreprise.

(3) Or, tons les salaires réeb sont
snpfiricun de 15 % à 20 % anx «msn-

Le gouvernement brésilien

lance le « plan Cruzado numéro 2 »

La Banque centrale & Brésil

a annoncé vendredi 21 novembre
k dévaluation de (L26 % du ci«-
zado, l’unité monétaire brésf-

fienae créée le 28 février dernier.

Une première dévaluation de
1,8 % avait été décidée le

16 octobre. A partir dn
24 novembre. le dollar vaudra
14,05 crozados croître 14,02
précédemment. Sot le marché
naraflèie de Rio-de-Jaaeiro etde
Sao-Panfa, le dollar s'échan-
geait vendredi contre 28 an-

gines de téteoommimîcatioiw cana-
dienne». telle Befl Canada, ne pour-
ront jpas contrôla Téléglobe à pins

de 40%, tandis qne la -oartîcipatian

de sociétés étrangères (a Toichision
de sociétés de télécommunîcatians)
ne pourra excéda 20%. Enfin, des

seront**offertes eux emplayés^de
Téteglobe.

Au Canada,b Caisse de dépôts et

de piaoements da Québec, Canadien
Pacific et Telecom Canada seraient

intéressés par cette privatisation. A
Tétranger,British Telecom,un ache-
teur potentiel dédoré, se voit désor-

mais barrer toute prise de participa-

tion. - (AFP.)

(I) Voir dans le Monde daté dn
H novembre ParticJe consaoé à lspriva-

timdooau Canada.

Cette dévaluation a été root en partie â ép
annoncée en même temps interne. Le plan Cn
qn*êtait rendu public un plan de pas seulement aolli

refroidissement de l’économie excessive Tapparefl d

dffrfiné à rétabfir les comités * OT 811581 Ç0®,®
l’épargne et de rédu

exténenrs e* à “"g””* ea^kvises. L’investi«TOiwi hHttienre en progrès»
oublié. Les importa

saou rapide. celte» des en*1
. cwii«-« de l’Etat, cdni

RIO-DE-JANEIRO face à certaines pénm

de notre correspondant Le Brésil va tomii
_

un excédentcommen
Dur lendemain d'élections au Bré- 3 milliaxds de doGb

sfl. Le gouvernement Samey a Tannée dernière; qui
annoncé le vendredi 21 novembre Gard* de doOars. 1

une série de mesures qui conduisent pour un pays engagé
à un abandon partiel au gel des prix déucstwy ave
établi k 28 féviter dermer avec k jntw^atîon»!.»

L® povcnxmeot
passalecap âectora
orepour redressa 1

Effectuant une entrée spectacu-
laire en France, la société suisse Par-
gesa, dont radministrateur délégué
est M. Gérard Eskenazi, ancien
directeur général de Paribas, va
créa, à Paris, une société holding au
capital de 7-JS milliards de francs,

dont une partie son constituée par
une iqjection d’argent frais et une
autre par rapport de participation.

fasenticDement 20 % de Schnoda

A cet effet, Pargesa s’apprête &
racheta une société cotée à la

Bourse de Puis, A«t elte détiendra
25 % anx côtés du Groupe Bruxelles
Lambert (GBL), nus soi contrôk
depuis 1983. Les 50 % restants

seront attribués à d’autres investis-

seurs.

Pargesa est une société de droit

helvétique, cotée â la Bourse de
Zurich, dont k captai est réparti

dans k public à hauteur de 60 %.
Les autres 40 % sont dans les

de grands actionnaires au premier
rang desquels k groupe canadien
Power-Desmarais (17 %), k groupe
belge RB de M. Albert Frère, k
groupe d’assurances American
International Group, la holding
bdgo-lnxembourgeoise CPI et des
intérêts koweïtiens. Ces grands
actionnaires ont été réunis par
M. Eskenazi à partir de l’automne

1981, avec «mme réceptacle Par-
gesa, coquille vide & l'époque.

La première opération réalisée

avait été la prise de contrôle de k
filiale suisse de Paribas, maintenant
détenue en commun avec k groupe
financieraprès un armistice.

Aujourd'hui Pargesa détient plus
de 3 milliards de dofiais d’actifs

nets, répartis pour deux tiers dans
les services financiers et pour on
tiers dans des participations indus-

trielles. La société est k principal
«rtirniMir»- (26 %) et, en fait, b
maison mère do Groupe Bruxelles

Lambert (GBL) codirigé par
MM. P«inmàri et Frère, dont la par-

ticipation la plu

s

importante est â
travers la Lambert Brussels Corpo-
ration nue paît de 28^3 % dans le

capital de la puissante banque
d’affaires Dresxel-Burnham-
Lambert, Tune des premières firmes

de courtage à Wall Street

On trouve encore dans k porte-
feuille de Pargesa 25,5 % de Paribas
Suisse, et en commun avec GBL on
à travers ce holding, de la Banque
de dépôts belge Bruxelles Lambert,
40 % de la très prospère banque
Internationale â Luxembourg. 50 %
de la banque d’affaires kodonkane
Henri Ansbacba.

En ce qui concerne la France,
Pargesa-GBL ont racheté â
MM. Warms cette année la Banque
de gestion privée de M. de Fais, qui
a été réunie à une antre acqtfisttiou,

la Société internationale de Banque,
détenue anciennement par Valten-

rec. Surtout, Pargesa et GBL sont à
travers la holding Andiofina, majori-
taires d»n« la Compagme luxem-
bourgeoise de télévision, proprié-

taire de RTL.

Dans ces conditions, rentrée en
force de Pargesa sur la place de
Paris n’est pas «îgirifïêatioii en
cette époque de privatisation. Le
groupe a déjà des intérêts chez
Schneider et nourrit des projets Am»
plusieurs secteurs, aucune activité

n’étant exdue, l'audiovisuel comme
le reste. Cest k retour en force de
Gérard Eskenazi, le second de
Pierre Moussa à la tête de Paribas
avant les événements de la fin de
1981, et qui dut quitta k groupe
après la démission forcée de son pré-

sident. D revient avec des moyens
considérables, grâce à son aiiinngm

américaine, notamment, avec cette

caractéristique, se ptaltril à souli-

gna, que son groupe est Tan des
rares en Europe où tous les diri-

geants soient francophones.

FRANÇOIS RENARD.

La plus impopulaire des mesures
annoncées est l’augmentation de
60% dn prix des carourantsantomo-hW Ce prix avait déjà été relevé

de près de 30 % en juillet. E a donc
doublé depuis 1e lancement dn plan.

Le prix des voôtues, lui. a augmenté
de 80 %, celui des cigarettes de
100 %. Et certains tarira publics -
électricité, poste, téléphone - aug-
mentent dans des proportions
variant de 30 à 60 %.

« La consommation était exagé-
rée. a expliqué en substance k
miniwr* des finances, M. Dflson
Funaro. Pour ta freiner, nous pou-
vions imposer davantage le revenu,

mais cela aurait été socialement
ùÿusxe. Nous avonspréféré imposer
les.conscmmateurs. »

Le minîom a précisé qne. dans
certains secteurs commejTétectro-

ménager, la consommation avait
augmenté de 30% en huit mois. Elle

a progressé de 10 % par mois pour
l’essence et l’alcool, malgré la

hausse des prix de juillet. « <4ucwt
appareil productif n’est capable de
résister à une telle flambée ». a
ajouté M. Funaro, qui a précise que
fc taux de croissance du PNB sera

cetteaimée de 10 % à 11 %. et quH
aura été de 20 % en deux ans.

* Aucune économie au monde ne

peut sepermettre en-ce moment une
pareille procession ». a affirmé k
ministre.

Le gouvernement estime qw tes
mesures de choc adoptées s'affecte-
ront qu'une minorité de la popula-
tion. « 10 % seulement des Brési-
Hcnspassédem une voiture », estime
M. Funaro. Cot évidemment faire
bon marché de l'incidence qn’a k
prix des transports et de Teaeigie
sur Ira autres prix.

Le monstre des finances estime
que les mesures prises représentent
160 milliards de crozados (soit

80 milliards de francs), qui servi-

ront en partie à éponger la dette
interne. Le plan Cruzado n° 1 n’a
pas seulement sollicité de façon
excessive rappareil de production. 3
a en aussi pour effet d’assécher
l’épargne et ae réduire les recettes

eu devises. L’investissement a été

oublié. Les importations ont aug-
menté, celles des entreprises «wnwe
celtes de l’Etat, cehn-odevaut faire

face à certaines pénuries.

Le Brésil va terminer l’année avec
un commercial inférieur de
3 milliards de doDars à celai de
raunSe dernière, qui était de 13 mil-

liards de doDars. Recul fâcheux
pour un pays engagé dans des négo-
ciations délicates avec ses créanciers

Le gouvernement a attendu de
passer *c cap électoral du 15 novem-
bre pour redressa la barre. Mais
certains commentateurs affirment

déjà que le nouveau pten, pour dou-

loureux quH soit, est insuffisant, et

que d’autres mesures de choc
devront suivre.

CHARLES VANHECKE.

A TRAVERS L£S ENTREPRISES

Glasa reprend Nasa
Apràs la retrait de deux repreneurs successifs, la ttSxral da commerce da

Paris a finalement désigné le tandem LévitanGranada, réunis dans la société

Gtasa, comme nouveau propriétaire de la société Nasa Ekctroraque. Cette société
da dfe&Saition da matériel électronique et aucfiovisuBl, ancienne ffiale de
HveoLAe, avait été mise en redressement judiciaire le 23 octobre damier. Le
lendemain, le perquet du tribunal de Paris avait ouvert ixie information contre X,
notammentpourbanqueroute, fauxan écriture etusage defaux.

Le président du groupe Lévitan-Granada, M. Michel Camté, devrait

annonça», k 25 novembre, un plan, qui devrait comporta environ

600 suppressions d’emplois, b gracie s’étant engagé à conserver 900 salariés.

Sur le pian commercial, la repreneurpromet d’asscrar le service après vente et les

garanties qui avaient été accordées antérieurement- Gtasa a acheté tes actifs de
Nasa (103 magasins et plusde6 dépôts régionaux) pour20 rrotfionsde lianes.

M. Pascal PIuchanL du groupe P et A. qui avait été le second repranea de
Nasa, mas s’était retiré après avoir découvert des e faits graves ignorés de la

compagnie fives-UBe s, a fait savoir qu’B pourrait proposer une offre

complémentaire de reprise dequatre fifiaies de Nasa, qui représentant 15 à 20%
deson chiffre d’affaires, quand le trixsial de commerce se prononcera à leur siget,

endébutdesemaine prochaine.

FlyingTtgers liquide Hônkel-France rachète

RéeRe intention de disparaître ou les produits d'entretien
bluff social 7 Le président de Rying Snfifatea
figera, premier transporteur aérien de
fret des Etete-Ums. 8 annoncé qu’l HenkebFrance (3,6 méfiante de

francs 4® e****1® d’affaires), fifiale du

sîsï.“^s;t
6 500 employés d’accepter 37 m&-
Bonsde dofiars (244 müfians de francs) ^
d’économes per le h*** de hâteras de ter ses participations dans les produits

salaires. Las 650 pilotes de la compe- d'entretien (Sopatar. Lion Noir. PPZ.

gnie avaient proposé, la semaine der- Mkw* Decapfbur). L'opération n'attend

ntère, uie réduction des salaires de plus que le feu vert Ai Trésor. Ces a«ai-

25%etfabandon d’une augmentation vités sa composent de deux usines à
de5% prévue poatel*janvier 1987, Rosporden (Finistère} et Saint-Pierre-

mabexigeaiant que la futur convention de-Nemoura (Seine-et-Nlame) et une
salariale de 1989 prenne en compte le fifiale belge. Blés occupent 308 per-
nî
ï
08u

.

actu
f
i

.J
dea sabres, ce que sonnes et dégagent 240 müSons de

rafirae le président. Fondée en 1945 francsde tiiiffre d*affaras.
para anciens pootssoe i uo as rarce, ... . , , , .

Rying figera achemine plus de 2 mS- Lepy de cesaon n a pas été rendu

fionsde fiomes-mBespar an, soit envi- pttefic. En juBet damer Henkei-France

rentedouble de son concurrent immé- avait déjà rachète fUnkm générale de
(fiat. savonnerie (Le Chat)-

M. Jean-Pierre Rodier

nommé PDG de Penarroya

M. Jean-Pierre Rodîer a été
BnmmAPDG de la société minière et

métallurgique Penarroya, à focca-
sion d’un consefl d’administration

tenu le 20 novembre. Il remplacera

M. Bernard de VlUemcjane. qui,

« compte tenu de l’ampleur accrue

des charges qu’implique la conduite

du groupe Imetal » (actionnaire

principal de Penarroya), a demandé
à être déchargé de son mandat.

M. Pierre GerinJean, faisant valoir

ses droits à la retraite, a, pour sa

part, démissionné des fonctions de
dîrectesr général de la soâétL II

sera remplacé par M. Rodier. Ces
changements à la tête de Penarroya
interviennent an moment où la

société connaît d’importantes diffi-

cultés financières, liées notamment
à la faiblesse des prix des métaux
non ferreux (plomb, zinc) et an
recul du dollar. Le holding Imetal a
ainsi décidé, le 20 novembre, de

consentir à Penarroya un abandon
de créance de 435 millions de francs

et on prêt de 250 millions de francs,

« pour luipermettre de disposer des
délais nécessaires à la réalisation

de son programme de cession
d’actifs». Penarroya devrait, dans
Taveair, renforcer son pôle métallur-

gique.

M. Jean-Pierre Rodier (trente-

huit ans), ancien élève de l’Ecole

polytechnique et ingénieur des
mines, était, depuis novembre 1 985,

directeur général adjoint de Penar^

raya. II avait occupé, cn 1981 et

en 1982, la fonction de chef dn ser-

vice des matières premières et du
sous-sol au ministère de l'industrie,

puis celle de conseilla technique

auprès du premier ministre, chargé
des problèmes industriels et de
l'énergie depuisjanvier 1983.

Le Conseil d’Etat

souhaite

une modification

do projet d’ordonnance

sur ia concurrence

Le Conseil d’Etat, saisi pour avis

dn projet d’ordonnance relative an
nouveau droit de la concurrence,

souhaite nna modification impor-
tante concernant la possibilité de
recoure dont peuvent faire l'objet les

décisions du futur conseil de la

concurrence. Le Conseil d’Etat
recommande que ce recours se fasse

devant te Conseil d’Etat et non pas

devant la canr d’appel de Paris,

comme le projet d'ordonnance le

prévint. Le gouvernement n’est pas

obligé de suivre l’avis dn Conseil

d’Etat, «««te la modification souhai-

tée par les magistrats dn Palais-

Royal concerne un point inmortaxn

du dispositif élabore par
M. Edouard Balladur, pour rappro-

cher notamment le droit de la

concurrence dn droitprivé.
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Revue des valeurs

BOURSE DE PARIS

LE Gd soit loué ! Quand tout paraissait devoir se
liguer pour faire obstacle b b réussite de b pre-
mière grande opération de privatisation, lancée

bw& prochain 24 novembre avec b mise en vente des
actions Saint-Gobain, comme par enchantement ks diffi-

faewart» b Bourse de Paris s’est soudain sortie pousser
des ailes et, en l’espace de 48 taures, die s’est rehaussée A
son plus haut niveau depuis b 25 septembre dernier.

La semaine avait Mes commencé, mais tout de suite les
vefleîtéâ de hausse du marché avaient été bridées, lundi
d’abord avec ne hausse initiale de (L90 %, très vite réduite
A 0,57 %, le lendemain avec b réapparition d'un effrite-
ment léger (- 0,10 %), plus prononcé mercredi (- 0,4 %\
A vingt-quatre houes de b fiqnhbtfon générale, Tflvant-
denûère de raanêe, rien ue prêtait vraiment A Foptiuusme.
Le bilan du mois promettait d’être nul ou voisin de zéro.
Les nouvelles parvenues me Vrrtetmc n’étakut, B es vrai,

pas très réjouissantes, sur un plan psychologique du nota.
Le lâche assassinat de Georges Berne, PDG de b régie
Bannit, avait plongé b communauté dans une doukmeuse
stupeur, eu fan rappelant, s’il le fallait, que te terrorisme,
hn, était bien virant.

D’un autre coté, le scandale des initiés, qui éclabous-
sait WaD-Sreet an point de mettre i genoux le New-York
Stock Exdiange, jetait la suspicion sur rbonorahfflîé des
marchés financiers, et les déBts du même genre, découverts
dans h City de Londres, n'arrangèrent rien. L'image du
capitafisme venait d'en prendre un sérieux coup, ffiea que
n’étant pas directement concernées, tes places européennes
ont tontes ressenti le cotqi de ce scandale devenu pour
rbistoire «Taffiire Boesky », du nom de Tariritragiste

Yvan Boesky, reconnu coupable d’avoir amassé une petite

futaie en profitant d'information privilégiées. Cehd
qu’on nome • Ivan te Terrible » an Big Board n’a pas
hésité à payer « cash » mw amende de 100 raSSous de dol-
lars. Et cette affaire est loin d’être terminée.

La Securities and Exchange Couumttee (Cob améri-
caine) enquête. Les milieux financiers américains grelot-

tent A ridée de nouvelles inculpations. L’on nmrnwe
qu’avant même que le pot aux roses ne soit découvert
M. Boesky avait fait revendre, par l'une de ses officines,

pour 440 ndDSons de dollars d’actions afin, par avance, de
couvrir tes frais de sa future amende. Au royaume des
fiâtes les coquins sont rois. Mais l'avocat de M. Boesky a
démenti. Inntüement. L’information était ensuite confir-

mée.
On croit réver. Bref 1e malaise était général. A Paris,

Panaonce d'une balance commerciale à peu près équilibrée

Le tapis rouge

pour novembre n’a pas réussi à détendra Patmospbère.

Dans ces condEKious le danger d'eufiscnwnt menaçait b
Bourse. La surprise fut donc totale, ou presque, quand,

jeudi, le marche se remit soudain A grimper (4- Û
arrondissant da coup le bilan du mob écoulé bien maigri-

chon h veille encore (+ 14 #>) Vendre*, 1e marché met-

tait les bouchées doubles et s'élevait d’an trait de 2^3 %.
Tant et si bleu qu’entre tes 14 et 21 novranbre tes valeurs

françaises ont monté de 3% ce qui ne leur était pas arrivé

fessais un mois. Miracle ? A dire vrai ce sursaut était pré-

visible.

La privatisation de Saint-Gobain ne pouvait pas ne pas

être un succès et pour ce Eure, b Bourse devait être en
forme. Personne n'en A b preuve formelle. Mate l'ordre»

dit-on, serait venu d'en haut de faire en sorte qu’efie

retrouve des conteurs acceptables. Et 1e miracle, si miracle

n y end, est venu du double effet d'entraînement provoqué
d'on côté par Wall Street, qui, passé Tétât de choc, a pris

soudain conscience de l'excès de sa réaction et s’est aussi

vite ressaisi pour regagner b presque totalité do terrain

perdu, de Paatre par 1e réflexe moutonnier.

La Bourse a l'instinct grégaire. C’est Heu connu. Dés
lors qu'ose haussem peu musclée se développe, le phéno-
mène boule de neige n’est pas loin de se déclencher, surtout

eu début de mois avec tes prises de positions habituelles et

quand les liquidités sont abondantes. Ce qui est 1e cas, A
rapproche de b fis d'armée, avec b foute des * tnono-
ristes » retardataires et dès détenteurs de CEA, soucarax
de ne pas bisser échapper les avantages fiscaux attachés &
ces gem-es de placements.

La détente survenue sur le front des taux d'intérêt,

TannoBce aussi d’un exédent de b balance des paiements
courants pour septembre, tes résultats des entreprises^ tou-
jours d'assez bonne quotité ont fait le reste. Mais 1e fait te

plus marquant a été le retour, encore discret, des Investis-

seurs étra^era. Depuis quelques jours, des fténtissemeuts
avaient été enregistrés de ce cfite-HL Os se sont concré-
tisés. Des Japonais même, disait-on, se seraient mh A
patrouiller, s’intéressant eu particulier A Peugeot. La
conjugaison de ces divers facteurs s’est si Heu farte qu'au
véritable tapis range à été déroulé pour accueillir Saint-
Gobain. Le retour du premier des grands « mammouths *

chassés de b corbeille au printemps 1982 par b vague de

Semaine du 17 au 21 novembre

mionafisatioas valait Heu une messe. Sera-» if rfa-

site ’ C’est une autre affaire. Mais tout porte » attire

j^stiss^^oe sort pra

conservés par l'Etat pour «strijmte d« - gruto£**»««
destinés à s'échanger «mire te» certificats

méats, les 10 % du capital revenant au personnel, ks 20%
réservés à TêtrangeMb devront« absorber pour un peu

ping de 6 milliards de francs en l'espace de qiunze

la tâche n’est pas insurmontable. Bouyguesia bienr&issia

placer es vingt-quatre bernes pour 1 uuffianl de francs de

certificats dlnvestissemente. Norumtemart, If «g»;
bre prochain, premier jour de b nouvelle liquidation A fia

parier 1987, tes actions Saint-Gobain feront Um rentrée

sous ks lambris en grande pompe.

Eu ftHvnwht, on peut s'interroger sur révolution du

marché au cours des prochain» seules. 1^ proM«»
nets ne se disent pas inquiets à l'échéance “te* mots. Les

capitaux ne manquent pas, et tes iiuueins «TOPA sont de

nature A galvaniser les énergies. ACCOR et Qub Méditer-

ranée étsuëüt les cibles désignées cette semaine. D’autre

part, le combat que se Bvreut Bouygues et Schneider pour

le contrôle de Spie BatignoOes - le numéro nuduBÏT»
rient de porter sa participation au niveau de ta unuorae oe

blocage (33 ) %) - confcribneà entretenir une boue ani-

mation. Pour 1987. les augures ne s'aventurent pas à se

dans des pronostics hasardeux. Trop «Tbcomms
subsistent, s’agissant, tant de révolution du dollar, de b
croissance économique, des prix du pétrole et de Tjufb-

tSou. M. Henry g«-*»»»» le célèbre gourou de Wall Street

croit, hd, A b persistance de b « versatilité » des marchés
internationaux. * Noos ne sommes psts prêts, a-t-ü décla-

rer, de retrouver nue situation stable sur iej marches des
obligations et des actions.»

L’absence de refuge sûr pour les capitaux, qui passent
d'un marché A Tautre très rapidement, est Tune des causes

du phénomène. L’autre, A ses yeux, est te persistance de
taux réels élevés, qui contraint tes prêteras A se garantir

contre les aléas, en passant (Tune place A Tautre. M, Kauf-
man s’est souvent trompé dans le passé. Mais tes experts

hn accordent encore au certain crédit. Rue VHame
quelques-uns partagent son point de vue. Mais 1e gonfle-

ment rapide des transactions ces dentièrs jours (lv5 mil-

liard de francs par séance), te forte résistance du marché
’ - *

î mob, tes rendent plutôt confiants.

ANDRÉ DESSOT.

Produits chimiques Valeurs diverses

21-11-86 Difr.

IN. Mènera 4 060 + 44
LabcL BdL 1 941 + 51
Roussel 1460 + 28
BASF 912 + 31
Bayer 993 13
Hcédm 848 - 4
InqxCbenüc 99/40 - 3,60
Norik Hydre. 131,50 h 450

Alimentation

21-11-86 Difr.

Béghïn-Say ..... 520 + 2
Bongraln 2 350 90
BSN G--Danone . 4 275 + 25
Carrefour 3675 225
Casino 2620 + 120
Euromarché 2820 + 120
Guyenneet Gasc. 673 3
Lerienr 1405 -* 55
Martcll 1695 + 15
Mod-Hcnnewy .. 2425 + 57
Nestlé 37100 + 2150
Occident- (Gie) . 998 + 20
Olida-Caby 15450 — 0£0
Pernod-Ricard ... 1050 + 49
Promodés 1900 + 35
Sl-Louis-Bcocbon 760 + 12
CS. Saupiquet .. 765 + 25
Source Penier ... 840 + 43
Veuve Clkquot .. 5620 _ -

21-11-36 Difr.

Aceor 483 + 13
Agence Havas 2080 + 77
Ariomari 2118 + 89
Bic 692 + 72
Bis 1425 + 33
CG IP 1242 + 83
Club Médhemnée . 657 + 34
Essüor 3 645 + 255
Europe 1 840 + 14
Hachette 2901 + 294
L’Air liquide 666 - 3
L'Oréal 3 801 + 1
Navigation Mixte . .

.

1090 + 7»
Nord-Est 180 - *10
Presses Cité 2549 + 11
Sanofi 704 + 26
Skis Rossignol 1192 + 12

Valeurs à revenufixe

ou indexé

Bâtiment, travaux publics

21-11-86 DifT.

Araü. tTeutrepr. .... 1423 + 110
Bouygues 1285 + 15
Ciments Français . .

.

715 + 18
Dumez 1845 + 5
GTM 518 + 24
J. Lefebvre 1288 + 123
Lafarge 1367 + 60
Maisons Phénix .... 218 - 2KZ9
PtoBet et Chausson .. 1710 - 86
SCREG 492 facta
SGE-SB 7440 + 3J0

21-11-86 Difr.

41/2*1973
7% 1973

1575 56
8640 + 83

UtfQ*I975 193 + Oj85
PME 11X6 % 1976 .... 10A20 — 0^0
8.80% 1977 12330 _ 048
10 % 1978 103^0 — 048
9.80% 1978 103^0 _ 8.15
8.80% 1978 10041 — 0/12
9% 1979 10148 _ 045
10.80% 1979 10640 — 048
13.80% 1980 104/12 042
16,75% 1981 10642 — 040
16,20% 1982 ..... 12343 + 2^3
16% 1982 12246 + 04«
15,75% 1982 117,80 + 040
CNE 3 % 4460 0.40
CNB bq. 5 000 F. .. 10340 + Oy65
CNBPnAttSOOOF ... 103 + 0.01
CNB Suez 5 000 F . 10345 + 045
CNI 5 000 F 1024» 040

Matériel électrique

services publics

Banques, assurances

sociétés d'investissement

Métallurgie

construction mécanique

21-11-86 Dût

Abthom-Atlantiqiie

.

310 + 240
CIT-AJcatcl 2190 + 10
Cronzd 27540 - 04»
Générale des Eau .. 1208 + 12
IBM 820 + 20
InVMrtM+nïnnn 1420 - 30
rrr 350 . + 1
Legrand 4870 +108
Lyonnaise des Eanx

.

1375 + 25
Matra 2405 +250
Meriin-Gérin 2685 +155
Motenrs Lerqy-Somer 940 + 30
Moulinex 72 + 3,18
PMLabiual 905 - 85
Rarfnyccbniqqo .... 900 + 99
Scfalmobergn- ..... 213 - Afin
SEB 663 + 35
Samo» .......... 2360 + 60
Signaux .......... 528 ! 2
Tfléméc. Electrique

.

3180 +300
ThonnouCSt 1580 + 43

21-11-86 DifT.

Ihil ftiulimnHit ... 475 - 5
Bancaire (Oe) .... 1118 + 56
fVwtw» .......... 12M + lflZ

Chargeur»SA 1393 + «3
CFF 1175 + 8
CFI sa - 5 .

Earafnmoe 3179 + 136
Hénin (La) ....... 774 + 11
ImnLFL-Mànoeu .... 945 - 15
Locafiance €15 + 29
Lorindra 1120 + 5
Midi 1652 + SI
Mùnanrf Bf«|f ..J.. 487 + 45-

OFP 1475 + 15
Paris, de récsc 894 + 44
Prétabad. 1631 — 29

r - ,

,

689 - 1
UCB 540 + 32

Y a-t-il une morale des OPA ?
L’annonce de b création pro-

chaine. per M. Antoine Riboud.
d'un Club des amis de BSN prêts

à souscrire 30 % du capital pour
protéger son groupe contre une
OPA ou un c raid » financier Us
Monda du 21 novembre 1986),
a été accueil lie avec un enthou-
siasme modéré par les boursiers.

A b veille du week-end, alors

que le hausse moyenne des
coras dépassait 2 96, le titra BSN
perdait 0,5 %. Il est vrai qu’il

n'est pas très loin de son record
historique, mais, tout de même,
b marché a marqué A son égard
un peu de mauvaise humeur, au
nom de b « liberté des mar-
chés i : ta fait qu'une OPA sur

BSN soit an passe de devenir
moins facile ou même puisse être

bloquée, calme b spéculation.

M. Riboud n’en a cure. A ses
yeux, il s'agît d'éviter qu'un « rat-

der i ne vienne détruira un travail

de trente ans en mettant la main
sur te premier groupe aümentaire
français pour, éventuellement, le

revendra par appartements, ou.
autre possibilité, transférer son
centre de décision dans un autre
pays. Si on lui oppose b Géné-
rale Biscuit, qu’raie OPA plutôt

« amicale » a rattachée à BSN, il

répond que b centre de décision

de b Générale est resté à Paris.

En fait, l'initiative de
M. Riboud pose tout b problème
de b rationalité et de b justifica-

tion êtes OPA « sauvages ». Si

cette justification est purement
économique, au nom d'une
synergie de complément ou
d'une (fiversifmation, pourquoi
pas ? Le monde financier anglo-
saxon résonne continuellement

d'OPA de ce genre, A commen-
cer par b Grande-Bretagne. Se
défende qui pourra : ce qui
compte, c'est b poids de V atta-
qué, dont l'importance peut
décourager l'attaquant. Le pro-
blème se complique lorsque
l*0PA franchit les frontières, et là

b libéralisme subit des atteintes.

Le Statut de Nestlé met la firme à
l'abri des convoitises non-

hetvétiques. En Allemagne, qu'un
étranger s'avise donc de bncar
une OPA < hostile ». Aussitôt, b
carde de famille des grandes
banques se resserrerait pour
décourager l'impudent. Quant au
Japon, n’en parions pas : sus A
l’intrus et banzaT 1

Autre parade, l'abus de posi-
tion dominante, véritabb ou sup-
posé, constaté par une commis-
sion officielle de b concurrence,
et débouchant sur un refus non
moins officiel. Dans ce domaine,
les Allemands sont passés maî-
tres, avec leur Bureau fédéral des
ententes.

Resta b problème des e rar-

dars », dont l'objectif est, b plu-

part du temps, de réaliser un
gain financier sans même mener
l'opération à tome. C'est ce que
vient de faire Jknrrry Goidsmith
en obligeant b géant américain
du pneumatique Goodyear à
racheter ses propres titres

(11,5 % de capital) acquis préa-
lablement parb Britannique.

Ce dernier a empoché 90 mil-

lions de dollars, et contraint
Goodyear a de coûteuses
manœuvres pour se mettre à
l’abri. M. Goidsmith répliquera

qu’il a réveillé un géant endormi
et l’a, par exempte, incité â liqui-

der des activités étrangères au
pneumatique, pour te plus grand
bénéfice d’actionnaires peu favo-
risés auparavant. C’est poss&te.
mais, pour la population, les

édiles et les syndicats «TAJcron,

siège de Goodyear, l’arrivée d'un
pur financier était regardée
comme une catastrophe.

Faut-il donc, au nom du Bréra-

fisme, que les créateurs et les

animateurs d'un entreprise dont
ils ne contrôlant pas b capital

soient exposés à être chassés
sans avoir démérité, et sans
avoir brimé taure actionnaires ?

C'est là b question, sans se
cacher que d’éventuelles parades
peuvent, eües aussi, masquer
des abus.

F. R.

21-11-86 DUT.

Alspi 373
,
+ 15

Avions Dasxanh-B. .

,

1 1195 + 35
Qûcrs-ChltjEoo ..... j 5845 + M5
De Dictricfa 1801 + 21
FACOM 1626 - 14
FïvesLi 160 + 1
Marine Wcndel .... 42140 + 56£9
PenhoBt 1320 - 3
Peugeot SA 1139 + 62
Podam 35 - 1
Sagan 325® + 130
Strafar 555 + 26.
Vidéo 522 + 14
VaUaarec 8048 - 4

Filatures, textiles, magasins

BONS DU TRESOR
Séance du 21 novembre 1986

Agachc WüDoc ...
HHV
CFAO
Daman-Servipoite
Du» _
DMC
Galeries Lafayetio
La Redoute
Nouvelles Gatatea
Printemps .......
SCQA

Pétroles

Mines, caoutchouc.

Géophysique ......
lm£tai
INCO
Michelin ..........
Min. Pesanoya ....
RTZ
za ;

+ 10
+ 7JSS
- zjn
+ 151

8,79

r V»
- Ojli

», m
«r

m
H

CKmmm
BFB

Déc.. 92,72 92,70 92,72 + 842

Mm. 92,77 92,76 92,77 + 842

Jute.. 92,77 92,73 92,73 -042

Sept. 92,77 92,76 92,76 + 842

21-11-86 DifL

Etf-Aqütaine ...... 369.70 - 348
Esso 431 -2140
Exxon 455 - 1

338
1 485
13540

+ 17

Pétrole* BJ». - 740
Pnmagaz aaBBBavBB 579 + 44
RiHiimj, 15048 + 13,70
Îîoyal EhUcb 600 + 3
So»e*m 415 + 5
Total 426 - 4

VALEURSLE PLUSACTIVEMENT

TRAITÉS AU RM (*)

Nbrede VtLen
titres cap. (F)

Peugeot ........
Etf

BSN
Mtebcfin
Spie BangnoDes .

Mott i

Latarge
L’Air Liquide ...
CSF
Générale Eaux ..
Créd. f. France ..

MaraeO
Midi

349404
584620
42123
71480
164 840
54 102
97 58*
180822
78123
89264
92 802
58 443
58 814

381 1940041
181946 663,
180408192
165 558 4661
154 586 6121
128493 346j
128015149)
120301077
118 392619
107842S3S
106 561049
97 287 701
92 512 647

(*) D« 13 an 20 novembre nrim.

LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs)

17 nov. 18 nov. 19 nov. 20 nov. 21 nov.

RM
Comptant

1092244 1392729 1356736 1716040 1408171

R. et obL

.

7189314 8756333 9472104 6844330 6951471
Actions .

.

251245 265456 274618 234733 489917

Total 8532803 10414518 11103458 8795103 8849559

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1985)
Françaises 144,9 145,1 144,6 146,2 _
Étrangères 107,9 109 107,6 107,8 -

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE
(base 100, 31 décembre 1985)

Tendance . 145.9 I 146 | 145,6 | 146,8

(base 100, 31 décembre 1981)

152

Indice gén. 380,3 379,1 378,4 381,7 388.2

MARCHÉ UBRE DE L'OR

|Or fia ftfloan tara) ...|
- (UaMtagad...

|VttoalnreçalMt20lrJ .

dPUoefnnpiwnOftJ .

ce CZO ft-

J

...
iPHcelnfattiaOfr.)

UPièoeuiMMMPOfrJ

(PHoada20 dotera
- 10f

- SOpam*.
I# - 20mmk*

- lOflortai
- Si

Couru
14nOv.

1600
I960
S»
STS
640

380
3080
IBM
1070
3 266
833
618

21 nov.

83200

471
407

en
386

3106
IBM
880

3 110
616
488
34S

bourses

étrangères

NEW-YORK
Coopte &ti»c

Le ftqjri et le ont tour 1 tour

soufflé cene semaine L New*Yorfc. et

ces brutaux changements te tempéra-

ture raa mis te* nerf» des opérateurs A

rade éprouve- Fmnkmeat. après avoir

Itagnlancat plongé (plus de 43 pointa

do mardi), l'indice des indus-

tridks s’est redresséw#wi vite, pro-

gressant même sraablenœm d’an ven-

dredi à l’antre, pour s'établir le

21 novembre à T 893,56 (contre

1873^9 Je 14).

A l’origine de cette riatento secousse :

b découverte du plus grand scandale

«Pmiriég du siècle, dit -affaire Boesky»

du nomdo coupable, Yvan Boesky, pas-

sible «fane peine te prison et qui a déjà

dû régler tme amende astronomique de
100 miSions.de doBaxs. Vvn affaire qui

commence avec ks investigations de b
SEC De nouvelles lûtes vont tomber, et

le marché, pris de frayeur, s’est

effondré. Mais b réaction avait été trop

brutale. Les investisseurs ont recouvré

leur sang-froid et, jugeant plutôt posi-

tives les dernières nouvelles sur la

tronche de rScouomfc. ont profité de*

bas ttivcacx des coure pour reprendre

des positions. La fermeté du marché
obfigataire et les tentatives de prises de
contrôle ont contribué 1 rasséréner un
peu tel marché, va plxâs étal de crise eu
nwB« de semaine. Vendredi, plus de
200 waiiraw de titres ont été échangés
(sbribne record historique). An total,

tas transactions hebdomadaires ont

porté sur 854 miBions de titres (contre

736.94 millions).

Alcoa
ATT
tinrfwg

Chase Man. Bq*..
Da Rxade Nemours
Fimim g<Alf mw%
Exxon
Ford
General Electric...
General Motors
Goodyear
IBM
ITT
MobilOS
Pfizer
ArMi,.- «wumuinpiy*

UAL lac.

Um»Carbide ....
USX

Cours
14 nov.

353/8
251/8
59 1/2
35
961/2
.663/4
693/8
555/8
77
791/2
471/2
1213/8
541/4
401/2
693/4
335/9
365/9
59
237/9
231/9
57
585/9

Cou»
21 nov.'

361/8
263/4
56 3/9
357/8
897/8
69
791/8
587/9
791/4
73 3/8
421/4
IZ3 5/8
543/8
40
61 1/2
32 5/8
347/8
57 1/2
235/8
21 1/2
585/8
587/8

LONDRES
Repi

Malgré le redressement opéré an

MATIF

COURS ÉCHÉANCES
|

Nov. 86 Déc. 86 Mars 87 Juin 87 Sept 87

+ hast 106,15 107.10

106*80

106415

106£9

106,65

196,45

10630
+ bas ....... 106 106J5 mlWÆ 106A5 wræw
Denier ...... 306,15 106£0 106,75 106,45 TTf'B

106 1064*0 106,75 106,45 106,40

Nombre de contrats î 19 690

LS PLUS FORTES VARIATIONS

DEOOURSHSDQMADAIRESfRM)BB Vakt» m
Anncduk^ .

MréaeVcadd
BAUi ....

CAT. .......

+ 3W

îB
+ 143
+ 1V
+ 124

+ 12,4

+ IL6
+ 11,6

+ IU

Nonkn

-m
- M
-134
- W
- M
- 5

- 49
- 4*
- 07
- 4

- 33
- 33

Emetfl]

SnSMBduâps
Bk
Cooptortedc
Itore

PÉtrataRP. ..

GuyetetGnc.
V®8ourec

Eao
flnrm

+ 106
+ 10,4

+ 102

Bd

StiâSK

TikaLazorac

.

uveua v uiMna cgutculCIII

dans la City. D’autre part, le refus
exprimé pur Thatcher de laisser

entrer la livre dans te SME a porté un
rode coup à te monnaie britannique, et
le marché s’en est ressenti. Dans ce
contexte, les

.

prévisions de croissanoe
économique faites par le gouvernement
ont paru exagérément optimistes.
L’OPA lancée par BTR sur PflJdngton a
faitmonter Faction da zroupc verrier do
15*.

Indices «F.T.» du 21 octobre : îndns-
trïdtes, 1 274K2 contre 1293,2) ; mines
d’or, 311,5 (contre 325,1) ; fonds
d’Etat, 81 (contre 8138).

Brachial
Bowater
BriL Pctratom ...
Charter
CodRauUs .......
DeBeere (*)
Frec State GcdaJd (*)

Glaxo
Gt Univ. Stores ...
Imp Chemical ....
Shd!
Umlem
Vtefans
WarLoan

(“) Endofiara.

TOKYO
Légère progresdoa

22 wwembro : Nikkca.

AU
Bridgrwonc
Canon
Fap Barde
HondaMoscn ....
NfahmMt. Brode
Mitrabalri Hcxvy .

.

Coure
21 mv.

421
679

1959um
1238
1789
421

3690
1929

FRANCFORT
Reprise

en fin de semaine

wPfe™4 P** !e scandale des ini
«ew-York et le plongeon de Wall J?" « « résulté, le marché aile
s rat redressé en fin de semaine
sptege du NYSE. U stabüimio

AEG
BASF I"*”
Bayer

Commerabank
Dratschubaak
Hoocfast

""
Karstadt

’

Masnesman
Siemens
V’oikswgen

.*’*"*

Coure
21 nov.
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L'EUROMARCHÉ
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T ^

Saint-Gobain déjà en odeur d’euro-sainteté
Le prix de Taction Saint-Gobain,

dont la privatisatien commence le

lundi 24 novembre, a donc été fixé
A 310 F. Simultanément, le prix du
droit de vote gui va être conféré
aux neuf millions de certificats
d'investissement (CI) émis par
Saint-Gobain en juillet dentier et
qui va permettre, aux. CI. <Tétxe
transformés en actions ordinaires a
fté arrêté à 10 F. C’est là une
antre première. Jamais auparavant
la valeur du droit de vote d’un CI
n’avait été évaluée.

A 310 F. le prix dé raction est

des (tins réalistes et avantageux
tant pour l’Etat, le principal ven-
deur, que pour les investisseurs. Il

est inférieur aux estimations préa-
lablement établies par les deux
maisons londoniennes, Warburg et
Caænove. Celles-ci envisageaient

dans les études qu’elles ont récem-
ment effectué, sur Saint-Gobain, et

dont nous avons rapporté certaines

des coudusions dans nos deux.pré-
cédentes rubriques, un prix de
Tordre de 360/380 F.

Cette anticipation, toutefois,
reflétait un optimisme peut-être

exagéré. Si le redressement accom-
pli par Saint-Gobain s’est révélé

spectaculaire, ü est peu probable
que la très digne compagnie puisse

continuer à enregistrer jusqu'à l’an

2000 une croissance de ses béné-
fices aussi forte qu’elle Ta connue
cette année et dont elle devrait

encore profiter en 1987 : 1,3 mil-

liard de francs en 1986 et vraisem-
blablement, selon eertains analyrtes
généralement infaillibles, 1,6 mil-
liard en 1987, alors que le profit

n’avait été que de 753 de
francs en 1985.

Sur les quelque 35 millions
d’actions Saint-Gobain représen-

tant, avec la CI, le capital social

de Saint-Gobain, 5600000 seront

placées sur lé ™pr¥ international

des capitaux et une vingtaine de
milüozis en France.-

Les premières réactions interna-

tionales se sont révélées très posi-

tiva a on peut d’ara et dé^ anti-

ciper que l’opération sera
largement sursouscrite à l'Issue du
placement ne terminant le
S décembre prochain. En plus de
deux .banques .chefs de file

.

(Lazard et la BNP) et des quoi»
co-leaders (Crédits- suine-Fint
Poitnii. Deutsche Banlr. CCF et

Kkdnwort Benson), 1* syndicat
'

bancaire international comprendra
dix-sept établissements «Mefs de
file.

Ces derniers. Allemands,
Suisses, Anglais, Belges, Améri-
cains et Japonais, ont déjà fait part

d'un très vif intérêt pour l'opéra-

tion. Mais il est clair que
l’emphase sera mise sur le place*

ment en Suisse, où Saint-Gobain

est implanté et très connu, ainsi

qu'ea Allemagne, oh Saint-Gobain
est présent depuis cent trente ans.

Les Américains qui voudront
acquérir dés titra devront passer

par les fOiaks ties

américains installés à Londres.
Entre le 25 novembre et le
1* décembre, b profil de la société
sera présenté en détail aux investis-

seurs institutionnels européens au
cours d'une tournée (road show)
en Allemagne, en Suisse, à Lon-
dres et à Bruxelles.

La cotation des titra au règle-

ment mensuel à Paris commencera
dès b 23 décembre, alors que les

actions ne seront libérables que le

9 janvier prochain. En 1987, Saint-
Gobain envisage apparemment de
faire- coter également sa actions
sur bs Bourses de Genève, Zurich,
Francfort et Londres. Pour b pre-

mière fois, Eurodear, qui, avec
CEDEL, est Tun des deux grands
organismes de compensation du
marché euro-obligataire, ouvrira un
compte direct chez SICOVAM.
Cela facilitera énormément la
transactions étrangères. La com-

fnramm bancaire totalisant 356, se
répartira ainsi : 0,7556 pour la
banques chefs de file, 0,75% pour
la fonction de gérant et 1,50%
pour celle de vente. Certaina
firmes ont, dès jeudi, commencé 2
faire un « marché gris » sur 1a
actions Saint-Gobain. L’une (feutre

elles offrait même b titre avec une
prime de 10F avant que son prix

ait été fixé. C’est dire l’intérêt sou-
levé par b première privatisation

française.

On peut se hâter maintenait que
b groupe français atteint l’état

d1euro-sainteté, de participer à
cette âévation, d’autant plu quH
n’a nullement l'intention de trans-

former sa dividendes en indul-

gences plénières. Pour conclure sur
me note moraliste, 3 est

de constater que b succès de b
privatisation de Saint-Gobain est b
résultat d’une «MiinMi'miriftn préa-

lablement réussie.

Arfre dire à srnnre : Fuüms

Alors qu’est janvier prochain, ce
sera au tour de Paribas d’être pri-

vatisé, b qualité de b dette du
groupe bancaire français a été
récemment mise « sous surveil-

lance » par Stardard and Foar’s,

l'une des deux grandes agença
américaines spécialisées en la
matière. La raison, derrière cette

décision, est double : d’une part, b
perspective (Tune privatisation, qm
va démunir Pariba de Fomhrdb
que l'actionnariat étati-

que, d’antre part, l’injection de
quelque 382 mîllînna de francs que
Paribas, dans b cadre d’une parti-

cipation de Tordre de 51%, va être

contraint d'apporter au Crédit du
Non! pour permettre à ce dernier

d'apurer un bilan affecté par un
douloureux «dégraissage».

Cette « mise sous surve32ance »

ne devrait cependant pas- inquiéter

ceux qui s'intéressait à l'avenir du
groupe bancaire français b plus

actifeur h scène internationale. Si
la nationalisation de Paribas lui a
valu la protection du gouvernement
français depuis 1982, elle Ta, en
revanche, empêché de renforcer
son capital soriaL A l'exception de
l’autorisation, en début d’année,
d’émettre dra certifiais d'investis-

sements privilégiés' (CEP). l'Etat

français, le seul actionnaire, s'est,

en effet, bien gardé d’iqjecta la
apitaux supplémentaires néces-
saires à toute banque par la euro-

temps qm courent. Par contre, b
privatisation permettra à Paribas
de remédia à cette situation.

L'implication de Paribas, à l'ori-

gine banque d’affaires, avec b
Crédit du Nord, banque commer-
ciale. remonte à la fin des
années 60, c’est-à-dire à l'époque
où bs premières ne pouvaient col-

lecter da fonds auprès de b clien-

tèle et étaient contraintes
d’emprunter pour financer leurs

activités. Aussi longtemps que b

coût des fonds empruntés par la
banqaa d’affaires se révélait infé-

rieur à celui da capitaux collectés

par bs h«nqm*« WYnimiirriiil<i»
J
tout

allait au mieux dans b mriDenr
des mandes. Il n'a demeurait pas
moins que b situation pouvait se
retourna et que b coût da fonds
collectés par les banques commer-
ciales pouvait, du jour au lende-

main, devenir inférieur à celui da
capitaux empruntés par tes bas-
ques d’affaires.

Ces dernières, pour, parer à cette

éventualité, se sont alors misa a
quête d’acquérir da fcatintiwa com-
merciales. C’est ainsi que Paribas a
commencé à s’intéressa au Crédit
du Nord puis an CIC, qu’une lutte

pour prendre b contrôle de celui-ci

s’instaura entre Paribas et Indo-
suez, autre banque d’affaires, et

qu’au terme d’un compromis histo-

rique Pariba décidait d’abandon-
ner le CIC à Indosuez et, en
échange, de renforcer sa participa-

tion <hus b Crédit da Nord.

Il n'en va plus de même
aujourd’hui. D’une part, tes ban-
ques d'affaires françaisa ont,
depuis, été astoriséa à collecta
da
En fait, on ne doit guère se

tromper a avançant que b Crédit
du Nord n'a pu apporté à Pariba
ce que ce dernier attendait, à
l'époque. de son entrée dans une
banque commerciale. On peut vala-

blement a déduire qu’une fois b
Crédit du Nord remis sur sa
pieds, Pariba devrait, a bonne
logique, revendre un actif dont U
n'a plus boom. Du coup, b qualité

de sa dette ne dépendra phis (Tune
tierce partie. Cela, conjugué avec
b liberté de renforça son capital

social que va lui conférer b priva-

tisation, fait de Pariba un titre

extrêmement attrayant.

CHRISTOPHER HUGHES.

MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE

A la recherche de l’équilibre perdu
Le marché obligataire français

ressemble à un boxeur «sonné» au
cours d'un combat : chaque fois qtT3

se relève, 3 est immédiatement ren-

voyé au lapis, cherchant en vain, à
récupéra. C’est une fois de plus b
spectacle qu’il a donné cette
semaine, toute remontée da cours
étant immédiatement mise à profit

par tes opérateurs pour vendre du
papier,

En début de semaine, par exem-
ple, on s’attendait à un raffermisse-

ment da cours et à . une baisse .da
rendements, après l'annonce à b
veille du week-end précédent (Tune .

hausse da prix de Q£ % seulement
en octobre, contre 0,4 % en septem-
bre, et en sympathie avec bs mar-
chés américain et allemand, mieux
disposés. Il y a eu effectivement un
raffermissement, l'échéance de
décembre du MATIF passant-dé
106.50 à près de 108, et céOe de
mars de 106,35 à 107,8, mais
jusqu’à mardi midi : aussitôt on
retomba, ce jour, à 107 et 106,75.

Jeudi, même scénario : sur une
Hanw- da cours à Chicago, on s’fle-

vait à 107,25 et 107,05, pour finir

vendredi à 107 et 106,80. une des
rendements d’environ 8JS0 % eer la
emprunts d'Etat et de 9,60 % sur
ceux de première catégorie.

•Rien à faire, le marché est

pourri. les gens a ont plus
confiance*, gémissait im opérateur

à la veilte an week-end. Effective-

ment, an ne peut pas franchir a la
iwgqM le «due» graphique de 108

sur b MATIF, sait environ 8,50%
de rendement sur la emprunts
d'Etat. Rappelons qu'au début de
septembre on cotait plus de 114
(par rapport à un départ à 102 b
20 février), avec da rendements
revenus à moins de7,50%.
En fait, te marché obligataire

trsuil son pénible réajustement,

«papier» a taux fixe ot à ven-

dre dois beaucoup de mains, notam-
ment celtes -de gérants de SICAV
court terme, qui sont obligés de ven-
dre du portefeuille pour faire face
aux sorbes. A rapproche de lafin de
Tannée, beaucoup de trésoriers

d’entreprise préparent leurs tribus

et, à cet effet, se dépêchent de
concrétiser tes phu-vahies latentes

sur leurs titra de SICAV court
terme.

.
Bien que la cours aient

perdu parfois {dus de 2% en deux
ttvÿ*. ces plus-values restent impor-
tantes. Selon la statistiques de
Parïbax-TGF, à fin octobre la
SICAV court tenue «sensibles»,

dites de performance, avaient pro-

gressé en moyenne de 13 % depuis te

l«janvier, en tenant compte an cou-

pou couru, la mieux placée, Midland
-

Première, affichant + 18% et Laf-
fittecourt terme, b moins bien pla-

cée, +9.48%.
Pour de pins amples renseigne-

ments à cet égard, te lecteur pourra
se reporter au classement complet
daSICAV court terme publié hindi

prochain dans un supplément
«Epargne et Investissement» daté
du 25 novembre. II tant se rappela
qu’au début de Tannée tes rende-

ments étaient encore de 10% et

plus. Dans ces conditions, rien
(rétamant à voir da opérateurs se
hiier de prendre bu» bénéfices.
Quant à ceux qui sont entrés dans te

marché au dAut de septembre, 3
leur restebsyeux pourpleuxer, avec
peut-être b menace (Tune crise de
liquidités dans lajoins qui viennent
Ou les prochaines semaine», ri tout 1e

monde veut vendre en même temps.
Comme nous; Tarons signalé à plu-

sieurs reprisa dans ces colonnes, 3
va 'falloir rctioscr 75 à 100 mil-

liards de francs d’emprunt à taux
fixe, détenus par da gens qui spécu-
laient à la baisseda taux, donc à te

lwnwi des cûura, et qui vont devoir

transférer ce « papier » à da inves-

tisseurs institutionnels comme tes

gaies d'assurances et la
retraite. Ces dernières te

conservent souvent jusqu’au rem-
boursement (S à 10 ans) sans avoir

à se soucia de variations de coins
intercalaires qui donnent des sueurs
froides aux géants de SICAV à per-
formance.

Cela posé, certains opérateurs
avisés avancent qu’en dépit du pessi-

misme général, fondé consciemment
ou sur la crainte ‘ sourde d’une
reprise modérée de l'inflation Tan
prochain, à 3.5 % Tan contre 2^2 %
actuellement (n’exagérons pas) , une
reprise technique pourrait bientôt se
produire, sans excès bien sûr. La
données « fondamentales » sont
meilleures : tenue du franc pria
satisfaisante, inflation revenue à
0,2 % 1e mois dernier et surtout res-

tauration d'on écart de 1,5 % entre

bs taux à court terme (7 1/8% sur
le jour le jour en fin de semaine) et

b long terme .(8,6 % à 9,6 %) : 3
faut remonta à juin/septembre
1985 pour retrouver un écart aussi

fort. Mais, font remarquer la
experts Chagrins, cet écart atteint

2 % en Allemagne, avec un taux à
court terme de 4,40 %a da rende-
ments de 6,40 % pour tes obliga-

tions. Ken plus, h tendance est à h
hnw» de rendements outro-Rhm
avec un marché presque aussi
« pourri » qu'en France, fin atten-

dant, te marché de Paris est toujours
à b diète, b Trésor refoulant impi-

toyablement la gros émetteurs.
Sale b SNCF a pu casa 1.5 mil-
liard de francs à taux variable (taux
annuel du marché monétaire) en
placement privé, la 800 millions de
francs à 8.90% de b Caisse centrale

F.fL

LES DEVISES ET L'OR

Une stabilisation de fait
pu rechute b der-

nière, après une non moins nette
remontée, le dollar a semblé sc stabili-

sa cette semaine vis-à-vis da devisa
européennes, comme 2 l’a fait, tout à
fait offiddiemeat vis-à-vis du yen
après Taccord américano-japonais da
31 octobre dernier. San évolution s’est

effectuée dans d'étroites hmites, entre

647 F et 641 F à Paris et entre 2 a
2,02 DM à Francfort Tout se passe

comme à une « main invisible >

sait une stahitiMtinp de fait, tes *

.

teurs n'osant pas monta à pins de
2fi7 DM, de peur d’une intervention

banques «aurais et n’osant pas,

non plus, enfonça te sera] da 2 DM,
pour b même raison. « Si cela conti-

nue, nous allons entrer dans un régime
deparitésfixes », s’exclamaient, en fin

de semaine, tes opérateurs, avec un
brin (Uranie, toutefois, car cette appa-
rente stabilisation reste bien fragile.

En tout cas, die ferait bien l’affaire

de b France, chaque fois que le dollar

s'enfonce an-dexons de 2 DM, et donc
qœ b marie progresse, b franc fléchit

an sein do système mooétaire euro-

péen. On comprend donc fort bien que
M. Edouard Balladur, notre ministre

de l'économie et da finances, ait

déclaré; cette semaine à b presse, qu*fl

était « tout à faix disposé osejoindre

au récent accord americancHaponais
de stabilisation des taux de change. Le

est venu de rechercher une
du systèmê monétaire

international'.
une stabilisation du

dollar, au moins provisoire, à ses
niveaux actuels ne présenterait que
des avantages. Cext en priorité avec
mes collègues européens que je vais

examinercette possibilité ».

Pour b ministre, b récent accord
américanojapaniis a da aspects « très

positifs * en matière de change, de
munie à rrryléter raccord réalisé en

dénia entre la pays de b
à Gtexm-Eatgtes, en fecossr A

l’époque, pous «»fii8«»r m» SME très

éprouvé par b du mark par
rapport au dollar, tes banques centrâtes

de ta Communauté étaient « conve-

nues dlntervenir sur les marchés »

pour lissa la érolutions du dollar et
Hç te «fnhalk^r -

A présent, estime M. Balladur, le

niveau du franc français est « adé-
r du SME, et lasoh-quat » à l'intérieur du !

carité européenne a ben fonctionné :

le ministre va poursuivre sa entretiens

à ce sujet avec son homologue alle-

mand, M. Stoheoberg, au début de
Tan prochain. Ils pourraient; vraisem-

blablement, évoqua le probUtne da
taux d'intérêt, dont h hausse lente,

mitre Rhin, n'est pas sans gêna quel-
que peu b France (voir en rubrique
marché monétaire et obligataire).

De Tautre côté de l’Atlantique,

l'annonce d’une révision en du
taux de croissance annuel du PNB
pour 1e troisième trimestre (2S %
coure 2,4 %) n’a guère influé sur tes

cours du « ballet vert * contrebalancé
qu’efle était par nne diminution de
0.2 % da mkgs mi charnier de loge-

ments en octobre.

I/y tniBmr financiers Ont pris note
da HfrbBirinK de M. Paul voleter,

président de b Réserve fédérale

(FED) selon lesquelle une poursuite
de b baisse du dollar pourrait réduire
l'intérêt qu'affichera encore tes étran-

gers pour tes placements aux Etats-

Unis. compromettre sérieusement tes
fttfinr-c (Tune nouvelle du
loyer de l’argent et mettre en dangerb
stabilité des prix. De son côté, 1e prési-

dent de b FED, M. Manuel Johnson,
estime que l'expansion de l'économie

américaine pendant 1e trimestre en
coure, n’excluait pas forcément tme
nouvelle diminution dn taux de
reacompte. Quant aux taux de riwny,

M. Johnson a considéré qu’il existait

maintenant une • corrélation raison-
nable » entre tes devisa da Etats-

Unis et de leurs partenaires commer-
ciaux. A cette occasion, b Maison
Blanche entend, maintenant,
une forte pression sur tes partenaires

« récalcitrants », à savoir tes pays
d’Asie nouvellement industrialises

(Corée du Snd. Hongkong, Taiwan,

Singapour), pour tes inciter à rééva-

lua teurs monnaies qui, jusqu’à pré-

sent, ont accompagné le dollar dans sa

baisse. Pour te secrétaire du Trésor.

M. James Bâter, cette réévaluation

permettrait de - mieux refléter les

éléments fondamentaux de leur éco-

nomie -. fin 1985. tes Etats-Unis ont
enregistré un déficit de plus de 21 mü-
Bards de dollars sur tes 96 milliards

d’échanges industriels avec ces pays.

« Insoutenable politiquement et éco-

nomiquement ». a damé ML Baker,
qui agite le spectre de mesures protec-

tionnistes prises par un congrès désar-

mais dominé par da démocrates
moins Hbéraux que tes conservateur*.

En Asie, on reste insensible à ces

adjurations, du moins pour l'instant.

La Corée du Sud (7 milliards de dol-

lars d’excédent commercial en 1986 et

8 à 9 milliards en 1987), estime qne b
valeur de Won (b «"««"»« locale)

reflétait tes performances de l'écono-

mie et que la parité ne pouvait faire

Tobjet de négociations à Hongkong et

à Singapour.

Même réaction à Taipeh. toutefois,

le gouverneur de b Banque centrale a
admis que la hausse du dollar taïwa-

nais était inévitable eu raison du gon-
flement de Pexcédent commercial avec
tes Etats-Unis : 11,1 milliards de dol-

lars américains pour tes dix premiers
mas de 1986. Il est vrai que Taiwan
n'a pas teflement la moyens de résista

aux pressions de Washington.

Signalons, enfin, que sur tes mar-
chés de Par. 1e cours de Tance est

retombé à son plus bas niveau depuis

août dernier, soit 383 dollars, après

avoir poussé une pointe à l’automne
(442.75 dolbrs le 22 septembre
1986)

’ FRANÇOIS RENARD.

COURS MOYENS DE CLOTURE DU 17m 21 novembre

(La liffte inférieure donne ceux delà semaineprécédente.)
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LES MATIÈRES PREMIÈRES

Platine : une tendance abyssale...
Vedette incontestée de l'été

- avec Ta - sur la marchés de
matières premières, le platine a
connu depuis septembre un affai-

blissement régulier, qui s’est accé-
léré ccs jours derniers. L’once de
métal à New-York ne valut plus, b
19 novembre, que 471 dollars,

contre 684 dolbrs au plus fort de sa
flambée estivale. Cette rechute, qui

a pesé sur tes cours de l'ensemble
da métaux précieux (Ta a perdu
en sympathie 5 %, déprimé de sur-

croît pâ de supposées ventes russes

et araoes). a suivi b publication par
le coortia londonien Johnson Mat-
they d’une étude consacrée au pla-

tine en 1986.

STO est confirmé que, pour b
deuxième année consécutive, b pro-

duction mondiale sera inférieure a b
demande estimée, « ce déficit
devrait être inférieur à celui de
1985 ». Stimula par b récente fer-

meté da prix. TAfrique do Sud et

TUuoo soviétique, tes deux princi-

paux producteurs mondiaux, ont
intensifié leur effort d’extraction.

L’offre se situerait ainsi, sekm John-
son Matthey, à 2,81 millions d’on
ces, contre 2,74 millions Tan passé.

Quant à b consommation, elle se

situerait autour de 2,82 millions

d'onces, soit uue progression de
10000 onces.

Il est cependant improbable que,
malgré ce rééquilibrage du marché,
la cours retrouvent leur fourchette
de 1985, comprise entre 244 et

3S6dolbrs.

Pour Theure, un certain pessi-

misme prévaut. L’analyse des
«cbarts» (graphiques) inspire aux
analystes de Shearson ce commen-
taire imagé : « Depuis que le point
de résistance de 540 dollars a été

enfoncé, la tendance du platine est

abyssale~ »

Ce revers a, de surcroît, été
accentué par le dégagement massif
de b spéculation, qui a démoli sa
position (à New-Yak eu particu-
lier) avec autant de vigueur qu’elle

l’avait bfitie quelques mois plus tôt.

11 reste que la données fonda-
mentales du marché, l’état de b
consommation présente a à venir,

notamment, sont positives. L’indus-
trie automobile, débouché principal

du métal, en absorbe da quantités
croissantes. Entre 1984 et 1986,
Johnson Matthey estime que la

demande en Europe occidentale a
quadruplé, pour se situa autour de
120000 onces.

La achats de platine pour b
joaillerie restent substantiels (au
Japon, notamment, en dépit d'un
léger ralentissement récent au profit

da pièces d’or frappées en l’honneur
de l’empereur Hiro Hito). Quant
aux acquisitions de platine physique
(par opposition aux achats de
papier) par la investisseurs privés,

eDa connaissent un essor important.
En 1986, 400000 onces environ,
sous forme de barres a de pièces,
devraient ainsi rejoindre la coffres

ou la bas de bine da «privés», sur-

tout aux Etats-Unis.

Cet engouement pour le métal
précieux se poursuivra-t-il? La pro-
jets de généralisation de l’essence

sans plomb en Europe et d’introduc-
tion massive da pots catalytiques à
base de platine le laissent supposer.

ible, de

Mais, pour l’instant, aucune amorce
de reprise ne se dessine.

ÉJUC FOTTORINO.
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3U voyage de Jean-Paul II en
Asie et en Océanie.

4 Argentine : le mouvement
péraniste à la recherche d’un
second souffle.

5 Dans un entretien au Monde,
M. Gaston Fiasse définit son
action et se défend des accu-

sations portées contre lui.

6 M. Mitterrand en voyage dans
l’Yonne.

- Les débats chez les commu-
nistes.

8 Test de plongée profonde à
Marseille.

— Trois mille deux cents emplois

menacés dans les industries

d'armement terrestre.

— L'affaire du Carrefour du déve-

loppement.

11 Environnement: à Bâle, Son-

dez fait front.

9 Henri Le Secq au Musée des

arts décoratifs.

- La Magie d’Eve, de Srockhau-

sen, aux Rencontres interna-

tionales de Metz.

9 Communication.

Météorologie 11

Mets croisés ...11

....10

Au congrès du syndicat des commissaires de police réuni à Paris

L’« argent de poche » des élns échappe

an contrôle de droit commun
M. Otaries Pasqua : « Votre pouvoir de commandement

doit s’exercer sans souffrir aucune contestation »

L'Assemblée nationale a
adopté, le vendredi 21 novembre,
la proposition de loi sénatoriale
modifiant le statut juridique et
financier de la Ville de Paris,
après l’avoir considérablement
modifié sur son point essentiel,

le contrôle des frais de la ques-
ture (Je Monde des 31 octobre et
15 novembre). Seuls les dépotés
RPR et UDF, plus M. Edouard
Frédéric-Dupont (FN, Paris) ont
approuvé ce texte, ceux du PS,
du PC et du FN votant contre.

contrôle de l’action du maire, qui
par l’importance de sa ville dispose

de moyens d’actions sans commune
mesure avec ceux des premiers
magistrats des autres communes
françaises.

Oui ou non. Paris doit-elle être

traitée différemment des autres
communes françaises ? Le débat est

aussi vieux que la République. C'est
encore hii qui a servi de trame aux
discussions des députés sur le néces-
saire * toilettage » du régime juridi-

que et financier de la Ville. Avec
une égale mauvaise foi de part et

d’autre. Car chacun n’use de la spé-
cificité parisienne que là oh elle le

sert, mais la récuse là où elle le

dérange.

C'est en mettant en avant l’indis-

pensable rapprochement — autant
qu'il se peut - avec le droit commun
que la majorité a donné au maire de
la capitale une très faible part des
pouvoirs de police qu’un arrêté des
consuls de la Révolution avait confié
au préfet de police. Transfert refusé
par la gauche, M. François Ascnsi
(PC, Seine-St-Denis) y voyant
l'amorce d'âne « police munici-
pale », ce que nie avec force
M. Jean Tïbéri (RPR, Paris) et pre-

mier adjoint au maire de la capitale.

M. Georges Sarre (PS, Paris) crai-

gnant qu’un tel partage de resDOnsa-
bilité entre le fonctionnaire et rélu
ne soit source de complexité.

C’est toujours la comparaison
avec le fonctionnement des autres
conseils municipaux qui a amené les

élus de la majorité nationale, qui
sont aussi ceux de la majorité muni-
cipale, à refuser toute nouvelle spé-
cificité dans les pouvoirs des conseil-
lers de Paris, alors que ceux de
l’opposition se plaignent de la fai-

blesse de leurs possibilités de

Le particularisme parisien a été.

en revanche, le seul argument
avancé par la droite pour justifier

que la capitale dispose d'un régime
financier spécial permettant aux
frais de la questure - les sommes
dépensées pour le fonctionnement
de l’assemblée municipale —
d'échapper aux procédures de
contrôle de droit commun. Cette
situation n’est pas nouvelle
puisqu’elle remonte à 1939, date à
laquelle il fut décidé que le conseil
de Paris serait en l'occurence traité

comme une assemblée parlemen-
taire. Nul n’y avait trouvé à redire,

tant chacun des élus parisiens qu'il

soit de droite ou de gauche y trou-
vait avantage. Mais en 1973, la capi-

tale fut - enfin - dotée, comme
toutes les autres villes, d'un maire.

L*« argent de poche » de la ville

pouvait-il alors échapper au méca-
nisme de contrôle a posteriori confié

par la loi de décentralisation aux
chambres régionales des comptes 7

Les élus de la majorité parisienne
ont fait plusieurs tentatives, dont
l'une fut cassée par le Conseil
constitutionnel La proposition de loi

sénatoriale qui vient d’étre adoptée
n'est qu’un nouvel avatar de cet
effort de discrétion. Mais, comtitu-
tionalité oblige, et M. Pierre
Mazeaud (RPR, Haute-Savoie),
qui en est le rapporteur, aidant, elle

a été modifiée.

« tout ce qui a trait au rôle de
représentation de Paris constitue

une dépense de nature nationale ».

Cette procédure, qui permet tout

de même un contrôle effectif, si la

Cour des comptes le souhaite, et

donne, comme le fait remarquer
M. Tîberi, à l’opposition municipale
des pouvoirs dont elle ne dispose pas
ailleurs, n'est pas loin de suffire à
M. Sarre.

Mais les députés non parisiens de
l'opposition continuent à être
inquiets. M. Georges-Paul Wagner
(FN, Yvelines), mot en reconnais-

sant le progrès enregistré par rap-
port au texte sénatorial, fait remar-
quer : « Le premier ministre est en
même temps maire de la capitale. Il
n’est pas tout à fait incongru de
comparer sa ville à la femme de
César : elle ne doit pas être soup-

Réssti en congrès extraordinaire à Paris, ven-

dredi 21 novembre, le Syndicat des commissaires

et des hauts fonctionnaires de la police nationale,

qui groupe ressentiel des deux mille fonction-

naires de ce corps, a désigné an poste de secré-

taire général M. Daniel Dugléry. MM. Charles
Pasqua et Robert Pandrand ont asristé i la

deuxième moitié <Fnn congrès qm avait surtout

pour fonction de régulariser les changements
intervenus an sein de l'équipe dirigeante après le

départ de M. Robert Naàd, ancien secrétaire

généraL Celui-ci a été nommé, an lendemain du
16 mars, directeur des services techniques de la

préfecture de police.

Ub trésor

de guerre

Pas question pour autant de reve-
nir au (boit commun ; le contrôle des
sommes dépensées par la questure se
fera d’abord par les élus parisiens
eux-mêmes, y compris ceux de
l’opposition, puis non pas par la
chambre régionale des comptes, qui
depuis trois ans avait tente — sans
succès — d’user des droits que la kn
lui reconnaissait, mais par la Cour
des comptes directement, et seule-

ment si elle lejuge utile, car,comme
le dit M. Gilbert Gantier (UDF,
Paris et adjoint au maire de la ville)

M. Roland Damas (PS, Dordo-
gne), qui fait partie de ces socia-
listes inquiets de la manière dont
M. Jacques Chirac a su transformer
son Hôtel de Ville en •forteresse »,

ne veut pas lâcher un tri dossier. Le
nouveau régime juridique va per-
mettre de décréter un * passez mus- I

code » sur les 240 millions de francs
de « trésor de guerre » qu’a pu se
constituer la majorité parisienne de
1977 à 1986, remarque d'abord ce
proche du président de la Républi-
que.

Ramenons les choses â leurs
justes proportions, lni réplique
M. Yves Galland, ministre délégué
anx collectivités locale mais aussi
adjoint au maire de Paris : les frais

de la questure ne représentent que
0,4 % du budget de la Ville, et la

moitié représente les indemnités des
conseillers et les salaires des fonc-
tionnaires.

Des cinq années passées depuis
1981, M. Daniel Dugléry, nouveau
secrétaire général, n'a voulu, en
commençant son discours de clô-

ture, ne retenir que les difficultés et

les attaques dont, selon lui le corps
des aanmissaires a été la cible. Qui
donc en veut ainsi aux chefs de la

police ? M. Dugléry n’a pas nommé
la Fédération . autonome des syndi-

cats de police (FASP), ii suffi-

sait de remarquer l'absence de ses
représentants parmi tous ceux des
autres syndicats autonomes invités,

pour comprendre, que c'était bien
l'organisation de M. Bernard Dele-
place, qui était visée. Y aurait-il eu
un doute que M. Dugléry se serait

empressé de le dissiper. Défenseur
de valeurs » sans lesquelles aucune
organisation sociale ne peut prospé-
rer ». contempteur des • chimères
qui ont dévoyé la concertation » et
des • prétendues idées neuves pro-
clamées d’utilité publique », le nou-
veau secrétaire général a pris le

contrepîed des idées maîtresses
défendues par la FASP. » Les

i

cadres supérieurs de lapolice natio-
nale n’ont jamais, comme certains
de leurs détracteurs, sacrifié au
mythe de la modernité exacerbée
pour satisfaire aux effets médiati-
ques. a affirmé M. Dugléry. Le
miroir aux alouettes, la politique
de Gribouille, l’escroquerie verbale
ou la désinformation, non vraiment,
vraiment ce n’est pas leur affaire».
Conclusion sans appel et largement
comprise par la majorité des
congressistes qui n'ont pas manqué
d'applaudir ce coup de patte de leur
secrétaire général

démarche empirique, mais globale,

qui se défie des solutions miracles

et s’attache au contraire à la seule

trilogie qui vaille : des équipements
supplémentaires et plus modernes.supplémentaires et plus modernes,

certes, mais aussi des hommes plus
nombreux, davantage motivés et

mieux formés, et des compétences
plus précises et adaptées à la réalité

des menaces qui pèsent sur la sécu-

rité de nos concitoyens».

« Votre pouvoir de commande-
ment doit s’exercer sans souffrir
aucune contestation », a encore
lancé, très applaudi le ministre qui
s'est par ailleurs déclaré favorable à
ce que les commissaires puissent
accéder au corps des sous-préfets,

grâce à un recrutement spécifique
ou par le mécanisme du détache-
ment Proposition qui ne pouvait que

satisfaire un auditoire très attaché à
la revalorisation ,d’une carrière per-
çue par beaucoup de commissaires
comme dévalorisée.

Le miel de M. Pasqua cachait
pourtant un peu de vinaigre :

•L’effort entrepris, a souligné le

ministre de l’intérieur, ne pourra
portertous sesfruits que si les com-
missaires de police, à tous les
niveaux de la hiérarchie, assument
pleinement les responsabilités de
commandement qui sont les leurs. »

Une évidence qu'aime à rappeler
M. Pasqua qm. cn privé, se montre
parfois déçu des pesanteurs manifes-
tées par son administration et même
de la dotence de oertains de ses
cadres.
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M. André Girand n’envisage pas

de quitter le ministère de la défense
Durant quatre joins, après

l'assassinat de Georges Besse,

des proches de l'ancien
président-directeur général de
Renault et des conseillers, politi-

ques ou industriels, du gouverne-
ment ont suggéré au premier
ministre d'installer& la tête de la

Régie M. André Giraud, le
ministre de la défense, qui a été

chargé de réloge funèbre aux
obsèques, vendredi 21 novembre,
anx Invalides.

Ou indique, dans l'entourage du
ministre de la défense, que
ML Giraud n'a pas offert sa démis-
sion au chef du gouvernement pour
succéder à Georges Besse. On ajoute

que c'est avec faccord du chef de
l'Etat et du premier

1 ministre que M.
Giraud a prononcé l’éloge funèbre
aux Invalides, et on frit remarquer
que , dans ces conditions, ou ne
confie pas cette tâche à un démis-
sionnaire.

Crise oblige, entre un marché du neuf et celuida l'occasion,
CITROEN vous propose LA TROISIEME VOIE :des
voitures presque neuves au prix de l'occasion. Elles ont
appartenu à des cadres ou des Ingénieurs de chez
CITROEN ou bien étalent Immatriculées TT (transit

temporaire) et sont garanties 6 mois ou 1 an.

Peut être, dit M. Dûmes, mais le

budget de la capitale • est Aptiva-
lent à celui de la Belgique ». Or,
pour lui, le système de contrôle de
ces sommes de • représentation »
est _si différent du droit commun,
qu'il. doute • qu’un tel bricolage
résiste à l'examen minutieux au
Conseil constitutionnel ».

« Des hommes

mieux formés *

du 21 novembre ae 2 décembre

- C’est votrefaute si les crédits
de la questure ont dû augmenter»,
dît encore M. Galland, c’est la
conséquence de la loi dite PLM,
créant un régime particulier à Paris,
Lyon et Marseille, une loi que
M. Chirac, lorsqu'il n’était que
maire, avait promis de supprimer,
mais dont l’abrogation ne figure plus
i son programme de premier minis-
tre.

REPRISEUUUU minimum
de votre ancien véhicule

et plus si son état le justifie

POUR TOUT ACHAT An véticated’occasiaa récent

USINES CITROEN
Département occasion

10. place Etwnne-Pamet - 75015 Paris - Tft 45.31.16-32

50. boulevard Joutai • 75014 Paris • Tft 45.89 49 89

59 bis. avenue Jean-Jaurès - 75019 Paris - Tft 42.08.86.60

Lyon .- 72. rue Molière. 69003 - Tft. 78 950388

La spécificité parisienne s’est an
moins accrue sur un point, depuis le

1 6 mars : ce sont des responsables et
des élus de la capitale qui sont aux
postes defs du gouvernement de la
France (M. Alain Juppé, par exem-
ple, est l'argentier de la Ville comme
de l'Etat). La manière dont ils ont
fait passer cette proposition de loi

qu'ils ont inspirée, prouve bien qu’ils

n’ont pas l’intention de se
de l'avantage que comporte cette
situation.

Restent les problèmes et les défis

lancés à la police nationale par la
délinquance et le terrorisme. Pour
M. Dugléry, on ne motivera pas
durablement les commissaires de
police, souvent victimes « d'attaques
les plus basses perpétrées directe-

ment par certains policiers ou. indi-
rectement.

.
par leurs relais habi-

tuels», si certaines conditions ne
sont pas remplies. U faut donc satis-

faire les revendications tradition-

nelles (meilleures conditions de
mobilité et de déroulement de car-
rière ; amélioration de la grille indi-

ciaire), mais anssi » donnerà la hié-
rarchie les moyens d’exercer ses
prérogatives ».

De meilleures conditions de tra-
vail, c’est bien, mais il est essentiel
aussi d’accorder aux commissaires
• non seulement la possibilité de

Les deux hommes étaient très liés

depuis des décennies et M. Girand
était on ami intime de la famille de
Georges Besse. An Commissariat à
l’énergie atomique, où ils avaient
beaucoup travaillé ensemble, leurs

relations personnelles et quasi fami-
liales n’Lnterdisaient pas de profonds
désaccords sur la conduite à tenir.

Malgré de très violentes discussions,

Georges Besse et André Girand,
dont les tempéraments se ressem-
blaient, achevaient toujours leurs
différends par un « c'est toi le
patron » du futur PDG de Renault
au futur ministre de la défense qui

• ML Chevènement : a s'expri-
mer avec clarté ». - Dans una
interview au Matin, parue jeudi

20 novembre, M. Jean-Pierre Chevè-
nement estime que les dirigeants

socialistes s qui potnraient êtm can-
didats» tft réfection présidentiella)

doivent exprimer eca qu'ils voulant

pour la France». L'ancien ministre

socialiste de réducation nationale

ajoute que leur devoir est de
« s'exprimer avec clarté ».

signifiait que Georges Besse appli-

» conditions de qoerait les ordres d’André Girand.

roulement de car- Le ministre de Ja défense a été

n de la grille indi- très affcctc par l’assassinat de son
• donner à la hié- meilleur ami cr il a tenu à s'occuper

rus d’exercer ses personnellement des problèmes qui
ont alors assailli la famille de

conditions de tra-
Georges Besse.

ais il est essentiel daib ce climat psychologi-

aux commissaires 9ue puruculier que des proches de la

la possibilité de famille et des conseillers du gouver-

THIERRY BRÉH1ER.

sanctionner vite les fonctionnaires
qui ont commis une faute, mais
aussi, et surtout, la faculté de
récompenser de la même façon les
policiers méritants, qu’il s'agisse de
l'avancement, des primes ou des dis-
tinctions.» Il y a là une source de
possibles conflits avec les syndicats
de la base, très attachés à l’avance-
ment à l'ancienneté.

m M. Rocard et la cohabita-
tion. — M. Michel Rocard a défendu,
vendredi 21 novembre, au cours <Tun
colloque organisé à Paris par le Nou-
vel Observateur et la revue Interven-
tion sur le thème du epilotage des
sociétés complexes», les evertus de
la cohabitation» qui présente l’avan-

tage, selon lui, de réduire V* intolé-

rance» entre les Français dans la

mesure où elle les eobüge à se sup-
porter».
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Dans la généralité du propos,
M. Pasqua ne pouvait qu'être
d’accord. Dans le détail, en revan-
che, 3 s’est montré d’une remarqua-
ble prudence, distribuant plus de
bonnes paroles que des promesses.
En matière de politique policière,
M. Pasqua entend privilégier « une

nement ont imaginé que M. Giraud
puisse prendre le relais à la tête de
Renault comme pour témoigner
d'une symbolique de la continuité
du pouvoir face au terrorisme. Dans
l'entourage da ministre de la
défense, an souligne, cependant, que
M. Giraud n’a pas eu a refuser mu*

proposition qui ne lui a pas été for-
mulée officiellement par les ins-
tances de dérision en la matière.

Dans ses éditions du samedi 22- et
du dimanche 23 novembre, le quoti-
dien le Matin de Paris croît savoir
que * M. Giraud veut rendre son
tablier» de ministre de la riéfemu?
parce que » ce poste ne lui convient
plus » et qu’il cherche • une sortie
honorable ».

• Congrès du RPR reporté. —
Le congrès extraordinaire du RPR.
qui devait se dérouter le samedi
6 décembre est reporté au lendemain
en raison de la participation de
M. Jacques Chirac, tes 5 et 6 décem-
bre. au conseil européen de Londres,
a annoncé le RPR. vendredi
21 novembre.

• Conseil de prud’hommes : la

réforme est séparée du projet de
loi sur les licenciements. - M.Phê
Kppa Séguin, ministre des affaires
sociales et de Femploi, a partielle-

ment donné satisfaction au CNPF. Le
prpjet de réforme du conseil de
prud’hommes est dissocié du projet
de loi sur les licenciements Ue Monde
du 21 novembre). Les deux textes
seront présentés simultanément au
conseil des ministres du 26 novem-
bre.
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